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La mise ai cause de b Syrie dans les actions terroristes 

La décision de Londres de rompre 
arec Damas embarrasse Paris 


Un tabou 
brisé 


S U 4»'' 


' * -* : **>' 


brisé un tabou. En désignant la 
Syrie comme comm an d ita i r e de 
Nfca Htadawi, elle a relégué le pré- 
sktant Assad au rang d'un vulgara 
terroriste, U auquel nombre de 
défis (TEtet occidentaux décer- 
nent depuis das aimées, non sans 
arrière-pensées a est vrad, des bre- 
vets de bonne conduits. Pis, pour 
ta fierté syrienne' le présiden t 
Assad est aujourd'hui traité 
comme le colonel Kadhafi, un eKé 
dus Syriens, mais un dé dont on 
ne se vante pas trop A Demos. 

Pour la Syrie, qui entend rester 
le pivot de toute solution eu 
Proche-Orient le camoidfot est 
d'autant plus fort qu’a Intervient A 
un momen t où le paye se trouve 
confronté A de nombreuses diffi- 
cultés, intérieures avec ta crise 
économique, et extérieures avec 
(Insuccès patent eu (Jbsci En don- 1 
riant l'exempta. M— Thatcher pose 
au {pend jour une question qui 1 
commençait A pointer : le préri- J 
dent Assad, après avoir été «ai 
«gagnait», ne devtam-fi pas un 
« perdant » 7 Certes# ta s ec r éta i re 
au Foraipi Office a ad m is que ta 
Syrie était or* .pays < importante 
et que. de ce point dsmaÂ rup- 
ture avec Dames constituait un 
« sacrifice a pour ta Grande- 
Bretagne. Certes. Washington, 
bien qu'ayant applauJ A ta dérision 
britannique, tient à garder te 
contact avec Damas, bitariocuteur 
obfigé n o t am me n t dans raffrire 
des otages du Uban. 

Mars a n'en reste pas moins que 
«tans une région où tas symboles 
canotent tout autant que les frite 
ta ruptise décidée per Londres 
signifia aussi que le président 
Assad ne frit plus aussi peur 
qu'au par av an t. Un constat qui 
réjouira tous les ennemis de 
Damas, et 9s sont nombreux, en 
partieufiar «tans le momie arabe. 
Comment interpréter autrement le 
sfiance des capitales arabes, à 

r exception de Tripofi. vingt-quatre 
heures après ta meure britanni- 
que? 

l^squ'A quand las 
«érig eants syriens pourront-ils 
ma intenir la contradiction qu'a y a 
A abriter chez eux ou dans tas 
zonas qu'ils contrôlent nombre de 
groupas terroristes tout en 
conda mn ant offictafiement leurs 
actions? Rtan ne permet dépen- 
ser que ta président Assad soit 
décidé à changer de ligne de 
conduite. En maîtrisant en partie ta 
terrori sm e, a peut espérer s'en 
garantir dan* son propre pays. 
C'est son aouei priorit a ire. Ce per- 
rainags parfois encombrant en frit 
d'autre part nmeriocuteur obfigé 
des e vtatimea » qoi viennent 
per à aa porte pour c'en préserver. 
Le prés i den t Assad aune jouer ce 
rôle ambigu «pie ko reco nnaisse nt 
jusqu'à nouvel ordre bea u c mq » «Je 
dkigeants étrangers. H n'est pas 
homme A céder eux pressions, et 
aa réaction, qui va au-delà «le ta 
simple rupture des rotations «fiplo- 
raatiquee avec le Royaume-Uni, 


impressionner par M^Tnatchec. 


en décision do 
Londres n'en rtajw pas notais de 
réduira sa «ttarga de manoeuvra ; ta 
président syrien devra, au ntati- 
mum. étucfier soigneusement la 
raison des « beiores » de sas ser- 
vices «ta ranseipMinent. bolé «tans 
le monda arabe è cause de son 
soutien à l'Iran dans ta guerre du 
Golfe, iris en acetmtion devant 
r Occident. 9 devra mobSser toute 
son habileté pour sauvegarder 
sinon son image du moins son rôta» 


La décision de la Grande-Bretagne de rompre ses rela- 
tions diplomatiques avec la Syrie à la suite du verdict 
rendu vendredi 24 octobre dans V affaire Hindawi a suscité 
à Damas une réplique immédiate dans le même sens. 
L'initiative britannique embarrasse la France, qui doit 
préciser sa position lundi lors de la réunion des ministres 
des affaires étrangères des Douze. Les Etats-Unis, pour 
leur part, ont décidé le retrait de leur ambassadeur en 
Syrie, et le Canada, le rappel du sien. 


«Tournée des popotes» dans le Nord-Pas-de-Calais 

La campagne de M. Rocard 
trouble les socialistes 

Au cours d'une visite des sections socialistes dans la 
région Nord-Pas-de-Calais, M. Michel Rocard n'a pas 
dissipé les craintes que fait naître, au sein du PS, son 
souhait de briguer la présidence de la République. L'inter- 
rogation majeure porte sur le point de savoir si 
M. Rocard se maintiendrait face à M. Mitterrand, quitte 
à se placer en dehors du PS. M. Mauroy ne croit pas que 
le député des Yvelines puisse mener campagne * hors de 
la communauté socialiste ». 


En rompant les relations diplo- 
matiques avec Damas, M*° That- 
cher a provoqué en embarras cer- 
tain dans pas mal de capitales 
européennes, et no tamment à 

Paris. 

Pour la première fois, en effet, 
un Etat occidental dispose de faits 
irréfutables prouvant que la Syrie 
est directement responsable de la 
tentative de Nezar Hindawi de 
faire exploser en plein vol un 
Boeing d 'RI AL 

Dès tara se pose aux partenaires 
e urop ée ns de Londres une déli- 
cate question : que faire ? Tant 3 
est vrai, comme on le reconnaît en 
haut lieu A Paris, que « les 
preuves dont dispose Londres 
sont autrement convaincantes que 


les propos fumeux que nous 
tenait le général Walters lorsqu'à 
voulait nous convaincre de la res- 
ponsabilité de la Libye datte cer- 
tains actes terroristes ». 

Cela dit, la rupture Londres- 
Damas n’a pas surpris les respon- 
sables français. Us avaient été mis 
au courant A l’avance de la 
mesure, et M. Mitterrand avait 
pu lui-même se rendre compte de 
l’état d’esprit de M“ Thatcher, 
lorsqu’à l’a rencontrée le 16 octo- 
bre à Londres. L’affaire Hindawi 
et ses conséquences étaient à 
l’ordre du jour de la conversation, 
avait-on reconnu alors. 

JACQUES AMALRIC. 

(Lire lastâtepaggL) 



( Lire page 6 les articles de JEAN-LOUIS ANDREANl 
et de JEAN-RENÉ LORE.) 


Attentat 
au Pays basque 
espagnol 

Le gouverneur militaire de 
Saint-Sébastien et sa 
femme tués par une bombe. 
PAGE 4 

L'anniveisaire 
de l'insurrection 
de Budapest 

Du nouveau dans {inter- 
prétation officielle. 

PAGE 4 

Le refus 
de la CGC 

Le syndicat des cadres dit 
non à {accord sur les pro- 
cédures de licenciement. 
PAGE 16 

FIAC 86 

Inauguration de la Foire de 
{art contemporain. 
PAGE 9 

Lo sommaire complet 
sa trouva page 1 6 



1 franco-allemand des 27 et 28 octobre à Francfort 


«Le Songe d’une nuit d’été» 


Une double épreuve de vérité Shakespeare façon tango 


Le 48 e sommet franco- 
allemand se tiendra les 27 et 
28 octobre à Francfort-s ur- 
le-Mük. Le président François 
Mitterrand sera accompagné de 
M. Jacques Chirac et de nom- 
breux ministres. An centre de 
Fotdre du jour: les relations 
culturelles entré la France et 
laRDA, 

« Rencontre-cirque » écrit 
Splegel, « Inutile comme un goi- 
tre » surenchérit Die Zeit ._ On ne 
peut pas dire «pic le prochain som- 
met franco-allemand déchaîne 
l'enthousiasme oatrc-Rhin. 

Le scepticisme est même de 
rigueur lorsque la presse ouest- 
allemande analyse les résultats 
possibles de ce sommet • à domi- 
nante culturelle ». 

Conçu A l’origine pour revivi- 
fier des relations franco- 
allemande, quelque peu mises à 
mal par les divergences apparues 
lors du sommet de Bad- 
Kreuznach, an printemps 1985 — 
an s’était dit alors que la manifes- 
tation de la vitalité des échanges 
culturels entre les deux pays pour- 
rait contribuer à relativiser les 
désaccords sur TIDS, le satellite 
d’observation militaire et ancres 
TGV, — 3 est apparu que ce point 
fort des relations franco- 
allemandes souffrait hti aussi de 
langueur. 

Au point qu 'aujourd'hui. un 
éminent spécialiste français des 
échanges entre les deux pays, 
M, Alfred Grosser, peut écrire 
dans la Frankfurter Allgemeine 
Zatung : « Les attentes [du som- 
met de Francfort] doivent demeu- 
rer modestes, sinon la déception 
sera inévitable.. » Bienheureux à 
r«m peu t •préserver l’acquis». 
Un acquis certes non négligeable 
depuis que le tout premier accord 
culturel fut sign é, eu 19S4, entre 
le gouvernement de Pierre 
Mendès France et celui du chan- 
celier Adenauer, prémices de la 
grande réconciliation opérée en 
1962 sous I’égi de de ce dentier et 
du général de Gaulle... 

Néanmoins, les forums prépa- 
ratoires à la rencontre de Franc- 
fort. qui réonissaieiit la fine fleur 
intellectuelle du franco-allemand. 


n’ont pu que constater le point de 
blocage où l’on était arrivé. 

Un exemple suffira à donner la 
mesure des difficultés à passer à 
1a vitesse supérieure dans la coo- 
pération culturelle : celui de 
l’apprentissage de la langue. 

De part et d’autre du Rhm, le 
nombre de ceux qui maîtrisent la 
langue de l’autre pays est en 
constante régression. H n’est plus 
obligatoire, pour obtenir le bacca- 
lauréat français ou 1 * Abttur alle- 
mand, de connaître deux langues 
Étrangères : l’anglais devient ainsi 
la langue de communication entre 
les Français et les Allemands. 

Un germaniste récemment 
décédé, Pierre Bertaux. avait 
naguère esquissé une solution: 
donner à l’anglais le statut de 
matière fondamentale, au même 
titre que le français oc les mathé- 
matiques, et l’enseigner dès 
l’école primaire, laissant ainsi de 
la place pour d’autres langues 
dans l’enseignement secondaire— 

Plus modestement, mais dans le 
même esprit, l’historien de Gût- 


tingen Rudolf von Tfaadden pro- 
posait, lors du forum de Versailles 
au mois de juin dentier, d’accor- 
der un bonus aux élèves ayant 
choisi l’allemand ou le français 
comme première tangue d’exa- 
men... 

D ne semble pas que ce type de 
mesure volontariste soit A l’ordre 
du jour de Francfort. Si 
M™ Gendrean-Massalotix, porte- 
parole de l’Elysée, se montre 
confiante dans la teneur de 
Faccord culturel qui pourrait être 
signé, en particulier sur des avan- 
cées dans les équivalences des 
diplômes, son homologue de Mati- 
gnon, M. Denis Baudouin, est lui, 
beaucoup plus sceptique: •J’ai 
vu le projet de déclaration. Il y a 
des points très précis qui 
devraient être dans la déclara- 
tion, sur certains diplômes, sur la 
langue, sur l’accès à l’enseigne- 
ment supérieur— Je ne sms pas si 
ces points très précis seront 
acceptés... * 

LUC RDSENZWBG. 

(Lire la suite page 5.) 


Un 6nat éblouissant avec 
tonte la troape de la Comédie- 
Française pour ce «Songe» 
babillé 1930, où des couples en 
tenue de soirée se vautrent, la 
mit, dans m bols de Boulogne. 

Le public applaudit bien fort la 
version LaveUi du Songe d’une 
nuit d’été, il faut dire que le 
rideau final tombe sur un très joli 
tango argentin dansé par tous les 
personnages dans la forêt au clair 
de luné, c’est l’extase, et Richard 
Fontana, en danseur marlou de la 
Bastille recyclé Las Vegas, est 
éblouissant 

juste avant le tango, Jorge 
LaveUi a dirigé à merveille la pré- 
sentation, qu’imagine Shakes- 
peare, d’une « tragédie comique », 
«Pyrame et Thisbé», par une 
petite troupe d’amateurs, un rao- 
commodeur de soufflets, un chau- 
dronnier, nu menuisier.- 

Cet épisode, d’une drôlerie 
d’ailleurs assez «facile», est tou- 
jours d’un effet sûr, mais, là, c’est 
plus drôle que jamais, parce 
qu’une certaine qualité de comi- 



Prix Nobel de la Paix 


Une voix qui va loin dans la conscience 
des hommes. Un grand écrivain." 
François Mitterrand 


Son dernier roman : le Cinquième fils - 
Son dernier essai : "Signes d'exode" 

A paraître en janvier! 987 : 
le Crépuscule, au loin' roman. 


que pur est une spécialité des 
acteurs du Français. Alain Pralon 
en mur de pierres lézardé, Phi- 
lippe Fretun en lune timide, Guy 
Michel en lion qui ne veut pas 
faire peur aux dames, François 
C ha urnette en metteur en scène 
d’occasion, et Michel Aumont, 
déchaîne, en héros babylonien qui 
sc poignarde parce qu’il croit que 
le lion a mangé sa fiancée, sont 
irrésistibles. Mention spéciale, 
peut-être, à ladite fiancée, en den- 
telles blanches et roses trémières, 
jouée par François Barbin. tout 
juste arrivé au Théâtre-Français 
dans l’attaché-case du nouvel 
administrateur. 

Tubulure, le raccommodeur de 
soufflets qui joue le fiancé suici- 
daire, est, on le sait, dans le 
Songe, le même personnage «pii se 
métamorphose en un âne. ment- 
bré super comme tous les ânes, 
avec qui Titiana, ta reine des 
Fées, s’offre des étreintes d’enfer. 
Michel Aumont, encore lui. est un 
âne plus que nature, ténébreux, 
buté, scrongneugneu, mais char- 
mant quand même, et la grande 
Christie Fers en donne à la reine 
des Fées sa magnifique voix de 
viole de gambe, son immense et 
sobre talent, son allure souveraine 
de déesse de l’Olympe revue par 
Toulouse-Lautrec en vadrouille 
dans les faubourgs. 

Les dames de compagnie de la 
reine. Fleur des pois. Graine de 
moutarde. Toile d’araignée, sont 
interprétées par des garçons for- 
mat déménageurs, vêtus de robes 
longues de satin sirassé, — vous 
avez deviné sans doute que nous 
sommes dans une vision du Songe 
sauvagement homosexuelle, c’est- 
à-dire orthodoxe puisque Shakes- 
peare préférait les garçons. 

Beaucoup moins exaltants sont 
les premiers actes de ta pièce, où 
Shakespeare nous fait assister aux 
amours de deux couples dont le 
magicien Puck, par erreur, inter- 
vertit les partenaires. La seule his- 
toire d’amour par envoûtement 
provoqué qui fasse rêver grands et 

Ç itits, c’est celle de Tristan et 
seult, parce que le lecteur oublie 
qu’une vilaine jalouse, aux pre- 
mières pages du livre, leur a fait 
boire un filtre. 

MICHEL CCHJRNOT. 
(Lire la suite page 9. ) 
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RENDEZ-VOUS 


Dimanche 26 octobre. - 
Abu-Dhabt : conseil 
minis tériel de coopéra- 
tion du Golfe (jusqu’au 
28). 

Lundi 27 octobre. - Franc- 
fort : sommet franco- 
allemand. 

Luxembourg : réunion 
des ministres des affaires 
étrangères des Douze. 

Manfi 28 octobre. - 

Amman : visite du minis- 
tre des affaires étran- 
gères espagnol. 

Aden : élections législa- 
tives. 

Mercredi 29 octobre. - 
Maputo : enterrement de 
Samora MacheL 
Paris : visite du patriar- 
che maronite. 

Dimanche 2 novembre. — 
Tunis : élections législa- 
tives. 
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B y a trente ans au Kenya 

La révolte des Mau-Mau 


NAIROBI 

de notre correspondant 
en Afrique orientale 


I LS le tenaient enfin, ce « combattant 
de la forêt » : la chasse à l’homme 
avait duré un an. Le 21 octobre 1956, 
Dedan Kimathi, le dernier chef historique 
mau-man, était capturé dans le massif des 
Aberdares. Condamné & mort, fl était 
pendu le 13 février suivant, à la prison de 
Vflmr ti, près de Nairobi. Son arrestation 
marquait le dernier quart d'heure d’une 
révolte déclenchée quatre ans plus tôt, tes 
armes à la main, sur tesens de laquelle, 
aujourd’hui encore, ks historiens s’interro- 
gent et se querellent : simple jacquerie ou 
véritable soulèvement nat i on al i ste ? 

Quai qu’il en soit, la révolte man-mau 
eut pour effet de dissiper les rêves un peu 
fous de ceux qui, sur place, s’étaient mis 
en tête, malgré les conseils de prudence de 
l’autorité coloniale britannique, de bâtir, 
sur ces hautes terres africaines, un 
« pondis pour l'homme blanc ». Le pro- 
cessus de transfert du pouvoir à la majo- 
rité noire en fut accéléré. En septem- 
bre 1959, Tétât d’urgence était levé. En 
août 1961. Jomo Kenyatta était libéré et, 
en décembre 1963, le Kenya accé da i t â 
l’indépendance. 

Parce qu’ils avaient travaillé dur pour 
transformer des t e rr e s en friche en terres 
de rapport, les colons britanniques — ils 
étaient environ trente mille à la fin de la 
seconde guerre mondiale — estimaient 
avoir mérité le droit de ne jamais en être 
chassés. Mais ks Kikuyus, l’ethnie domi- 
nante du pays, aux dépens desquels s’était 
fait, au fil du temps, ce partage foncier, se 
mirent à le contester pour la bonne raison 
que les « réserves » qui leur avaient été 
concédées ne suffisaient phu à nourrir une 
population en rapide expansion. S’ajoutait 
à cette revendication de justice élémen- 
taire un sentiment de frustration psycholo- 
gique, dans la mesure où se trouvait ainsi 
remis en cause rattachement traditionnel 
et quasi mystique d’une tribu A son soL 
D’où, à certains égards, le caractère singu- 
lier, presque ésotérique, de la révolte man- 
mau, qui déroutera phu d’un observateur. 


Les « combattante 
de h forêt» 

Ce n’est donc pas un hasard â d’anciens 
membres de la Kikayu Central Associa- 
tion (KCA), fondée en 1920 puis dissoute 
au début de la dernière guerre, occupèrent 
les postes de commande de la Kenya Afri- 
can Union (KAU), qui prit le relais en 
1944 pour défendre les droits des autoch- 
tones, notamment celui de récupérer leurs 
t er re s . Jomo Kenyatta, l’un des Kikuyus 
alors ks plus en vue, qui avait fait son 
apprentissage politique en Grande- 
Bretagne, devint naturellement, dès son 
retour & Nairobi en 1946, le président de 
cette organisation dent le pouvoir colonia l 
apprit, très rite, à se méfier. 

Personne ne s'inquiéta outre mesure de 
cette agitation, jusqu’au jour où les choses 
prirent un tour assez inattendn. Dès 1947, 
les autorités coloniales eurent vent des 
activités d’une Man-Mau Association, qui 
organisait en grand secret dam la Rift 
Valley, an cœur du pays kDcuyu, des céré- 
monies nocturnes de prest a tions de ser- 
ment au cours desquelles les autochtones 
juraient, devant Dieu, de combattre 
l’homme blanc — nyokeru — jusqu’à ce 
que le dernier pouce du sol kéayan soit 
libéré. 

Le mot mou-mou était une déformation 
de l’expression kiknyu uma-umo. qui 
signifie «sortez, sortez». Cet ordre de 
dispersion était lancé par les guetteurs en 
cas de présence suspecte à proximité de 
l'endroit où avaient lieu ces cérémonies 
initiatiques. D’aucuns racontent que les 
• combattants de la forêt », sorte de 
Robin des Bois hirsutes, détestaient ce 
terme et lui préféraient ceux de njamba 
cia ita — « guerriers — ou ihii cia gitakha 
— «garçons de la brousse». 

Cette affaire de serments, qui furent 
parfois extorqués, prit une telle ampleur 
en pays Irikuyu que les autorités britanni- 


ques se décidèrent, en août 1950, à mettre 
hon la loi la Man-Mau Association. Alors 
que certains responsables militaire s évo- 
quaient les vertus de la - guerre psycholo- 
gique* pour regagner la confiance des 
autochtones, le Colonial Office penchait 
plutôt pour quelques concessions politi- 
ques Hmitées. C’est ainsi que fut « renfort 
cée » la représentation africaine, très 
minoritaire au sein du conseil législatif. 

Les Man-Mau sautèrent alors le pas qui 
les conduisît à prendre le maquis ct^ à 
s’engager dans une campagn e de vio 
lences — incendies de huttes, destruction 
de r éco ltes, ?s*a«rinais de fermiers blancs 
et même attaques de postes de police — 
contre tous ceux — Européens et surtout 


jamais, aux loyalistes " 

1953, lois du massacre de Un, - » 
ainsi' toujours davantage de ceux dont ils 
étaient censés défendre les droits. Les vn- 
la goo is auprès desquels ils a llai ent quêter 
l eu r pîfflnrg ea vinrent à te chasser, voue 
à les dénoncer. 

Cette guerre qui cessa faute de combat- 
tants, coûta la rie à quelque onze mule 
cinq cents Mau-Mau et, dans le camp 
adverse, à deux nulle loyalistes kflatyns. 
En revanche, au cours de ces quatre 
années de violences, moins d’une cinquan- 
taine d’Européens trouvèrent la naart. 
Encore etmvient-fl de souligner que wès 
de la moitié de ces victimes bl anches 
furent des soldats britanniques qui carrait 



Afri cains — qui jouaient le jeu de la colla- 
boration avec le pouvoir colonial. Le 
20 octobre 1952, les autorités britanniques 
répliquèrent par rinstauxation de Tétât 
d’urgence et T arrestation de Jomo 
Kenyatta, soupçonné d'être Thomme- 
orchestre de cette agitation. Le 8 juin 
1953, elles prononcèrent la dissolution de 
la KAU. Difficile mission pour Sir Evelyn 
Baring, le gouverneur de l’époque : conser- 
ver la confiance des Européens, qui récla- 
maient des mesures énergiques, sans 
s’aliéner la «majorité silencieuse» des 
autochtones qui, comme toujours, se trou- 
vait prise entre deux feux. 

Au pins fart de la révolte, la puissance 
coloniale aligna onze bataillons d'infante- 
rie, quelque vingt mille policiers, des mil- 
liers d’auxiliaires africains, et utilisa 
même des bombardiers lourds. Les forces 
rebelles, qui vivaient retranchée* dans le 
massif des Aberdares et sur les pentes du 
mont Kenya, comptèrent alors environ 
quinze mille hommes, répartis en petites 
unités très mobiles mais principalement 
équipées d'armes blanches-. Pendant deux 
ans, ces « combattants de la forêt » réussi- 
rent à tenir le terrain, grâce à la compli- 
cité cTune bonne partie de la population 
locale. 

La politique gouvernementale de qua- 
drillage du pays ltiknyu réussit à isoler les 
Mau-Mau, qui ne purent plus s*y déplacer 
comme poissons dans Peau. Les zizanies 
entre chefs de guerre et le manque de 
coordination entre unités combattantes 
contribuèrent aussi à affaiblir T « Armée 
de libération de la terre » (Land Freedom 
Army). En désespoir de cause, les rebelles 
s’en prirent, avec plus de brutalité que 


la malchance d’être chargés par des rhino- 
céros alors qn’en forêt ils faisaient la 
chasse à Thamme_ 

Les séqncBes de cette révolte furent ■ 
lowgniw à disparaître. Les autorités britan- 
niques n’avalent-eDes pas arrêté soixante- 
dix-huit mill e Kiknyus qu’elles n’enten- 
daient relâcher qn’après une longue et 
pénible période de probation dans des 
camps de rééducation? Cest dans l’un 
deux, à Hola, que le 3 mars 1959 onze 
^faetntiR man-mau furent battes à mort par 
leurs gardiens. 

Quant aux derniers Mau-Mau, ib ne se 
décidèrent à sortir de la forêt, où fls 
avaient fini par prendre leurs habitudes, 
qu’une fois proclamée l 'i ndépe nd ance du 
pays. C’est en 1963, an stade de Nyeri, 
qu’ils rendirent ieus armes à Jomo 
Kenyatta, le tout nouveau chef de l’Etal 
kényan. 

Quatre aisées 
derioieaces 

Tristes et amers lendemains d’indépen- 
dance pour ces « combattants de la 
forêt ». En attendant qne leurs cas soient 
étudiés, certains cont i n u èr ent à purger des 
peines auxquelles ils avaient été 
condamnés par... le pouvoir coloniaL En 
1975, quelque cent quarante-cinq vétérans 
réclamèrent ea justice à l’Etat de Jenr ver- 
ser des pensions, en égard à tams étais de 
services passés. Sans obtenir gain de 
cause. 

Du vivant de Kenyatta — il mourut ea 
août 1978, - personne n’aurait osé s’inter- 
roger sur le rôle exact que celui-ci joua 
pendant la période troublée de l’histoire 


feSnyane qui précéda ^dépendance. 
C’eût été ah» un crime de îèse-màJŒte a 
fendrait du «Javelot flamboyant*. Lois 
de son procès, le gouvernement britanni- 
que qui le tenait pour un dangereux chef 
terroriste, ne put en apporter concrète- 
ment ta. preuve. Trop’ habile manœuvrier 
pour cela, fl évita, en effet, de se ranger 
ouvertement aux côtés des «combattants 
de la forêt »,aans pam- autant condamner 
Ja violence qui pouvait servir ses desseins 
politiques. Un fhil est clair : fl ne fut en 
O" atx a H» nmtmmMnt dite des 


Ausri, fl y a deux ans, des universitaires 
kényans exilés & Londres, parmi lesquels 
le romancier marxiste Ngugi Wa 
Thiong’o, s uggérè rent de remplacer ta 
Kenyatta Day pour un Mau-Man Day. 
Mieux valait, â leurs yeux, rendre bran- 
mage & ceux qui avaient contribué, de 
manière décisive, à l’indépendance du 
pays plutôt qu’à un homme qui n’avait 
jamais été Taillé des «combattants de la 
forêt». Et qui, une fois arrivé au pouvoir, 
avait trahi leur idéal. « Proposition st%t- 
oide. répliqua-t-on en haut lirai. Comme si 
la lutte contre le colonialisme n'avait pas 
été l’affaire de tout un peuple l » 


Mmomneat 

Biaédaflfes 

Cette hitte avait-elle vraiment mobilisé 
« tout un peuple* ? En réalité, seuls les 
Kikuyus et, accessoirement, leurs voisins 
Embua et Menu — soit trois tribus sur te 
cinquante-quatre que compte ta Kenya -■ 
brandirent, à Tépoquc, l'étendard de ta 
révolte. « Les Mau-Mau étaien t des 
jeunes gens et des jeunes femmes Illettrés 
qui n’avaient aucune vision de l’avenir, 
aucune idée de la société qu'Us voulaient 
bâtir après le départ des Britanniques ». 
affirme M. William Ochteng, le directeur 
dr dé partement dTiutoare à r nnî v m it é de 
Nairobi. 

En définitive, cette révolte dégénéra en 
une guerre civflc entre Kikuyus, habile- 
ment attisée par Fautante coloniale. « Les 
Mau-Mau ne cherchaient pas un succès 
militaire, assurent ceux qui voient en eux 
d’authentiques nationa li stes. Ils combat- 
taient pour une victoire pratique et éco- 
nomique, , » H n’empêche qu’au lendemain 
de l'indépendance ce ne sont pas « les 
masses» qui prirent èn main te destinées 
du pays, mm». les «loyalistes», qui 
s'étaient préparés à prendre la relève pen- 
dant que, dans les forêts, les •- bush boys » 
jouaient à cache-cache avec les forces de 
Tordre. 

En février dentier, pour ta première fois 
depuis l'indépendance, te anciens com- 
battants mau-man forent autorisés à se 
réunir. Es le firent sur ta stade Nyeri. Es 
en profitèrent pour exprimer l'amertume 
que leur inspirait Tabsence de reconnais- 
sance des pouvoirs publics à leur égard. 
Beaucoup de promesses non tenues mais, 
an bout du compte, pas un jour de commé- 
moration, pas un monument, pas même de 
médailles pour rappeler ta souvenir d’une 
révolte qui contribua, quand même, à 
faire bouger les choses. 

Par les temps qui courent, te Mau- 
Mau sont, encore moins qne par le passé, 
en odeur de sainteté an Kenya. Le soutien 
qne leur apportent, sans qu’ils Tâtant solli- 
cité, ks oppos an t s tas plus radicaux au 
régime de M. Daniel Arap Moi, aussi bien 
que l'exploitation qu'eu fait ta commu- 
nauté kikuyii pour se pousser sur le devant 
de. ta scène, indisposent tas gens au pou- 
voir, comme ri cette référence aux « com- 
battants de ta forêt » avait une connota- 
tion contestataire. . 

Certains orateurs, lors du rassemble- 
ment de Nyeri, demandèrent au gouverne- 
ment kényan de permettre l'exhumation 
du corps de Dedan Kimathi, enterré à la 
prison de Kamiti, afin de lui donner une 
sépulture décente et, mieux encore, 
d’autoriser ta construction d’un monument 
à sa mémoire. Pareil hommage ne sera 
rendu avant longtemps à Pan des plus 
prestigieux cheft man-mau..* 

JACQUES DE BARTON. 
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La rupture des relations entre la Grande-Bretagne et la Syrie 



Ls rêpfiqae syrienne à la dëcisioa britmmlqiie 
de rompre arec Damas a été immédiate. La Syrie 
a annoncé dès la soirée da vendredi 24 octobre 
qn*eBe rompait à son tour ses relations avec la 
Grande-lfretag'Be. Dans ma très bref conmu- 
la Syrie accase la Grande-Bretagne de 
• ntaheHlance impérialiste raciste» à rencontre 
des Arabes et d’avoir agi « en eolheAm » avec 
Israël pour impfiqaer Dams dans la «tentative 
présumée» de destruction de Pavion «PE1 AI, 
« Ken que le goorentemeat syrien ait ofUdeBe- 
ment expBqoé ma gtmreraeneat britannique qirtl 
n’y était mêlé ea rien ». 

Le communiqué détaille ainsi la réplique 
syrienne: la Grande-Bretagne a nae semaine 
pour fermer son ambassade à Damas ainsi que le 
centre caltarel britamnqne; les aéroports et 
l'espace aérien syriens sont désormais interdits 
aux appareils britanniques ; les ports et eux ter- 
ritoriales du pays sont fermés à tant bâtiment 
britannique ; enfin, les Syrian Airlines tout inter- 
rompre leurs vols à destination de Londres. 


L’ambassadenr britannique i Damas, 
M. Roger Torakys, s’est borné à on bref com- 
mentaire: * C’est me circonstance très triste 
pour moi, a-t-il «fit, de devoir quitter ce beau pays 
où je sais resté deux ans et où j’ai bénéficié de 
bornes rejeti o ns, da meilleur traitement et de la 
plus grande eonrtotsÉe de la part des responsables 
syriens.» 

Dans les capitales occidentales, les seules 
réactions de soutien Immédiates à la décision bri- 
tannique sont venues des Etats-Unis et dn 
Canada. A Washington (voir l’article d'Henri 
Pierre), on explique qu'il s'agit de manifester le 
vif mécontentement des Etats-Unis à la santé des 
preuves apportées par Londres impliquant la 
Syrie dans ia tentative d'attentat. 

• A OTTAWA, le ministre des affaires 
étrangères, M. Joe Clark, annonçant le rappel de 
f ambassade»- canadien & Damas, a souligné 
devant le Parlement que le Canada « soutenait 
pleinement» b décision britannique et devait 


avoir à ce sujet des coosnftations avec le secré- 
taire au Foreign Office, Sir Geoffroy Howe. 

Aucune réaction n'avait encore été enregis- 
trée ce sameifi dans les grandes capitales ouest- 
européennes, alors que la Grande-Bretagne a 
annoncé qu'elle alla it inc essamment inviter les 
antres pays de la CEE, à prendre aussi des 
mesures à rencontre de la Syrie. Sir Geoffrey 
Howe doit convier ses partenaires & en débattre 
dès hmdi prochain à Luxembourg lors Al pro- 
chain conseil des ministres des a ffaires étran- 
gères des pays membres de la CEE. 

• A MOSCOU, l'agence officielle soviétique 
Tass a qualifié la décision britannique tP* acte 
provocateur », Pour porter ses accusations à 
rencontre de la Syrie, Londres, selon Tass, 
« s’est fondé sur les déclarations da terroriste qui 
s’est avéré être an homme ne disposant pas de son 
intégrité psychique et mentale », La décision bri- 
tannique, écrit encore l’agence soviétique, «peut 
Se retourner contre la Grande-Bretagne comme 
on boomerang («.) et compromettre les tentatives 


[de la Grande- Bretagne I de jouer un rôle actif 
an Proche-Orient ». 

• En Israël, en revanche, les autorités ne 
cachent pas leur « satisfaction » de voir enfin 
placé an banc des accusés un pays, la Syrie, que 
l'Etat hébreu a toujours désigné comme étant un 
des principaux — sinon le plus important — par- 
rains dn terrorisme international. « La décision 
de la Grande-Bretagne est on acte important 
dans la lutte des démocraties contre le terrorisme 
international », a commenté on haut fonction- 
naire. 

A l'exception de la Libye — qui a dénoncé 
« Pattitude raciste malveillante inspirant la poli- 
tique britannique envers les Arabes », - les pays 
arabes n’ont encore formulé aucune réaction. 
A Paris, M. Hammadi Essid, chef de la mission 
de la ligne arabe en France, a condamné le 
« projet criminel » de Nezar Kindawi mais fait 
part de sa crainte qu'on ait aussi voulu, à l’occa- 
sion de ce procès, «monter l’opinion pnbtiqne 
contre les Arabes et les causes qu’ils défen- 
dent ». - (AFP, Renier, AP.) 



Londres affirme disposer de « preuves concordantes » 


LONDRES 

de notre correspondant 

Après la condamnation de Nezar 
Hindawî et la décision prise à 
rencontre de la Syrie, Londres no 
redoute pas tant des représailles 
directes de la part de Damas que 
celles de divers groupes terroristes 
arabes plus ou moins contrôlés par 
les services syriens. 

Le secrétaire an Foreign Office, 
Sir Geoffroy Howe, a r econ n u ce 
danger eu rappelant, au coure «Tune 
interview télévisée, vendredi soir 
24 octobre, que la Grande-Bretagne 
maintiendrait fermement son refus 
de négocier eu eu de prise d’otages 
ou de campagnes cf attentats. La 
menace existe d’abord an Liban, et 
c’est notamment pour cela qno le 
Foreign Office a pris des disposi- 
tions, dès le début de la semaine 
pour diminuer la re pr és ent ation bri- 
tannique â Beyrouth en rappelant 
deux diplomates* 

11 ne fait pas de doute que le gou- 
vernement britannique va entrepren- 
dre des consultations avec aes parte- 
naires américains et e urop ée ns . Sir 
Geofrey Howe présidera lundi nue 
nouvelle réunion des ministres des 
affaires étrangères de la Gommu- 
naiité. B a laissé entendre qu’il souli- 
gnera. vraisemblablement la néces- 
sité d*im durcûsement de .l'attitnde 
de Fensembte des pays occidentaux 
àFégard des Etats qm soutiennent le 
terrorisme, maintenant que l’un 
d’eux est, pour la première fois, si 
pr é cis ément mis en cause. 

Psrsoimeilemcnt impliqué dans 
cette affaire et contraint, avec vingt 
de ses collaborateurs, de regagner 
Damas A»ns un délai de quatorze 
jours, l'ambassadeur de Syrie à Lon- 
dres, M. Lontof Al'Haydar, a, de 
nouveau, mé la responsabilité de la 
Syrie, en ajoutant que la sanction 
prise contre lui-même et son pays 
était une » absurdité » résultant 
d’un •complot israélo-am éricain ». 
U a estimé que la réaction britanni- 
que était •surmaante», mais le 
repré se ntant de ta Ligne arabe dans 
la capitale britannique, qui venait de 
s’entretenir avec M. AUSaydar, a 
dît que celui-ci « s’y attendait 
depuis tm certain temps ». 


Il était dair que le gouvernement 
de M™ Thatcher n’en resterait pas 
là, et, aussitôt après le début du 
procès d’Hïndawî. le 6 octobre, 
l'accusation ayant confirmé les indi- 
cations qui avaient été fournies par 
Hmdawi et qui compromettaient 
gravement la Syrie, les autorités de 
Damas savaient à peu près à quoi 
s’en tenir. D’autant que, quelques 
jouis phu tard; ramoassaaenr de 
Grande-Bretagne en Syrie allait être 
rappelé «en consultation » par le 
Foreign Office, et que les diplo- 
mates britanniques en poste & 
Damas étaient avertis qu'ils 


retenu la version de l’accusation. 
Hindawî savait que le sac que lui 
avait remis un Syrien contenait des 
explosifs. C’est lui-même qui a 
activé le détonateur avant de confier 
le bagage à son innocente -fian- 
cée », miss Ann Murphy, alors que 
celle-ci, le 17 avril, à raéroport de 
Londres-Heathrow, allait s'embar- 
quer sur un avion d’El Ai. à destina- 
tion de Tel-Aviv. La bombe devait 
être repérée in extremis par un 
agent de sécurité de la compagnie 

• Si votre tentative avait réussi, a 
dit le juge à Hindawî, quelque trois 


aurait mis Hmdawi eu relation avec 
« les services de renseignements- 
syriens ». Le chef de la diplomatie 
britannique a, d’autre part, révélé 
que, durant sa détention, Hindawî 
avait cherché â entrer secrètement 
en contact avec des membres des 
services de renseignements à 
Damas, pour réclamer leur assis- 
tance afm d’obtenir sa libération. 
(Lire encadré ci-dessous.) 

L’ambassadeur syrien - qui est 
présenté à Londres comme un ami 
personnel du président Assad — a 
rejeté les accusations de Sir Geof- 
frey en déclarant à la BBC qu’il 
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devaient prévoir tm probable démé- 
nagement. 

Lorsque, en milieu de journée, 
vendredi, le juge Mais- Jones, qui 
présidait la cour crimmeOe de Lon- 
dres, a prononcé contre Hmdawi 
Fun du verdicts les plus sévères de 
Fhüitoire judiciaire britannique — 
quarante-cinq ans d'emprisonne- 
ment; — il a précisé : « C’était un 
crime très préparé et organisé, qui 
engageait, en dehors de vous, beau- 
coup d'autres personnes, certaines 
haut placées. » L’allusion était 
tra nsp arente après tant d’audiences 
oft Bavait été â souvent question du 
rôle joué par différents officiels 
syriens. □ n’appartenait pas h la 
cour de juger de ce rôle, c’était an 
g ouvernement de te faire, ce qui ne 
devait pas tarder. 

Bien qu’Hmdswi soit revenu sur 
ses premières déclarations et qu’il 
ait plaidé non coupable, la justice a 


Une perte d’influence 
au Proche-Orient 


LONDRES 

da notre correspondant 

Le secrétaire su Foreign Office 
a admis, vendredi 24 août, dans 
une interview à te télévision, que 
la Syrie était tm pays * impor- 
tant * sur ia scène internationale 
et que. de ce point de vue, la 
rupture des rotations «Sptomati- 
ques constituait un « sacrifice s 
pour ta poétique étrangère bri- 
tannique. Sir Geoffroy Howe a 
ainsi fait comprendra qu'ït 
s'attendait que la Grande- 
Bretagne perde une partie de 
l'Influence qu'elle peut encore 
avoir au Piocto-Oriem, notam- 
ment dans te perspective d'un 
processus de prix. - - 

Le poids diplomatique de ta 
Grande-Bretagne au Proche-' 
Orient art donc actuellement 
assez réduit, d'autant que 
M"* Thatcher a toiàotir» privilégié 
ie maintien de rapports très 
étroits avec"" Washington [son 
attitude au moment du raid 
cont» ta fibya en est un exempta) 
et semble moins préoccupée 
d'avoir un rôle internat iona l dans 
cette région -comme tant 
d'autres - on le regrette parfo i s 
avec quelque amertume au 
Forrign Office. 

Golfe, au niveau économique 
ptopartie ufi ènement. 

M** Thatcher a souvent soqfi- 
gné que. tore dé sas déplace- 
ments à f é tran g e r , ete pense 
d'abord à représenter les intérêts 
tadustriats et commerc iau x de ta 
Quin te Bretagne. Atari s'en-efle 
vivement f&otéo en 1986 de la 
oonciusian avec le gouvernement 
sao u d wn d'un très substantiel 


accord pour la fourniture 
d'avions mflrtares. 

Les échanges économiques 
entra la Grande-Bretagne et ta 
Syrie sont des plus Cmrtes. Us ne 
dépassant guère un montant 
annuel de 80 mflBons de livres 
(près de 800 mflfions da francs), 
dans un sens comme dans 
F autre. U n'y a en ce moment 
qu'à peu près doux cent cin- 
quante Britanniques résidant en 
Syrie (tarxfis qu'on dénombre 
deux nèfle Syriens en Grande- 
Bretagne). La rupture des rela- 
tions diplomatiques avec la Lfeye 
en avril 1984 (1) était nettement 
plus grave. Plus de cinq mflle Bri- 
tanniques trav ailla ient alors dans 
ce paya. . . 

Dans cas conditions, ta déci- 
sion prise par Damas tfin t erd b e 
aux - appareils britanniques 
l'espace aérien syrian prend un 
■ certain relief. Chaque semaine, 
une centaine de vote sBar-retour 
des compagnies Britnh Airways, 
British Calédonien et Cathay 
Pacific {Hongkong), à dsstkistion 
dû aous-continentr indien, da 
F Extrême-Orient de r Australie 
et de la Nouvelle-Zélande, 
emprunta n t les couloirs a é ri o ns 
au-dessus de la Syrie. Ces com- 
pagnies sont, désormais obligées 
de prévoir un assez long et coû- 
teux détour. 

f. a 

(1) Lorsque des membres de 
l'ambassade libyenne à Londres - 
déjà reprenante d’avoir préparé des 

ibiiûh — avaient tri tm «fit de 
police en o u v rant le feu coKre des 
CMonnu ■ n régime - da colonel 


cent quatre-vingts personnes 
auraient assurément péri, y compris 
la femme que vous prétendiez aimer 
et qui porte votre enfant» (miss 
Murphy était enceinte de cinq 
maïs). Hîndawi est demeuré impas- 
sible et, quand il a quitté le box 
après quinze jouis de procès, 0 a 
levé la main pour faire le signe de la 
victoire, geste militant qui paraissait 
démentir sa dernière version des 
faits, selon laquelle il n’aurait été 
qu’on souple trafiquant de drogue. 

Hîndawi, 1res de sa comparution, 
a estimé que les agente des services 
secrets israéliens avaient placé la 
bombe dans le sac qu’il avait confié 
à. son amie afin que la Syrie soit 

mise en accusation. 

Entre antres et multiples élé- 
ments qui ont joué contre Hîndawi 
an cours de ce procès, figurait la 
révfiatian de l’arrestation en Alle- 
magne de son frère. Celui-ci, lui 
aussi lié avec les agente syriens, est 
soupçonnné d’avoir participé & deux 
attentats à Berlin, dont celui qui a 
été, début avril, l’ultime motif de 
l’intervention militaire américaine 
contre la Libye. A oe sujet, la presse 
britannique s'interroge, nue fois de 
plus, sur l’attitude du gouvernement 
de Washington qui, jusqu’à mainte- 
nant, s'était abstenu de s’en prendre 
i la Syrie. Plusieurs commentateurs 
considèrent que le rappel de 
l'ambassadeur des Etats-Unis à 
Damas est us» décision pont le 
moins mesurée. 


des Charnues 

Trois heures à peine après la fin 
du procès. Sir Geoffrey a annoncé à 
la Chambre des Communes la rup- 
ture des relations diplomatiques 
avec Damas. La nouvelle a été 
accueillie avec un murmure d'appro- 
bation par Fensemble des députés. 
Le secrétaire au Faneign Office a 
alors dressé une longue liste des 
Indices et « preuves concordantes» 
retenues contre 1a Syrie. -Avant 
Patientai manqué, • Hindawî avait 
passé quelque temps dans une 
chambre d’hôtel réservie par les 
équipages des Syrian Arab Airlines. 
Hindawî [après sa tentative] a passé 
la nuit dans un logement mis à dis- 
position par l'am b assa de . (_) Hin- 
dawi voyageait avec un passe port 
officiel syrien partant un faux nom. 


Les demandes de visa présentées 
parHindawi à deux reprises ont été 
appuyées par dm notes officielles 
du ministère syrien des affaires 
étrangjèns.» Sir Geoffrey a «oulï- 
ené que Hindawî avait rencontré 
Famtassadeur de Syrie à Londres 
aussitôt après la découverte de la 
bombe. 

Puis, le secrétaire au Foreign 
Office a mentionné d’« autres 
preuves» que celles réunies dans le 
dossier dn procès. Selon ses informa- 
tions, l’ambassadeur syrien, plu- 
sieurs mois avant l’attentat m anqué . 


n'avait « jamais entendu parler de 
Hîndawi avant le 17 avril ». 
M. Haydar a précisé que s'il l'avait 
reçu, c’est parée qu’il affirmait être 
un parent dn ministre syrien des 
affaires étrangères et qu’il avait 
besoin d’argent pour rentrer & 
Damas. 

• A ce moment, je ne connaissais 
pas sa véritable identité ». ajoutait 
M. Haydar. Le lendemain, Hindawî 
se livrait à la police britannique. Il a 
toujours dit avoir agi ainsi par ce 
que, identifié et recherché, Û crai- 
gnait d*étre d'abord capturé par le 
Mossad (service secret israélien) , 
mais les enquêteurs britanniques 
pensent que, en réalité, il cherchait 
davantage à échapper aux services 
Syriens parce qu’il redoutait que 
ceux-ci ne soient tentés de te faire 
disparaître après son échec. 

FRANCIS CORNU. 


Trois Hîndawi 
en prison 
en Europe 

D'origine palestinienne et ins- 
tallée en Jordanie députe 1948. 
la famille Hindawî - i r instar du 
clan libanais des Abdallah - est 
engagée dans te - militantisme 
arabe le plus extrémiste contre 
Israël et les pays occidentaux. 

Un des frères de Nezar Hin- 
dawî, Ahmed Asi. est en prison à 
Berlin-Ouest, soupçonné d'avoir 
participé i un attentat à la 
bombe contra «m centra cultural 
et contre tm discothèque de 
cette vffle. 

Nezar a, d'autre part, un cou- 
sin, Awni Hindawî, détenu à 
Gênes, fl a été arrêté peu après 
que ta poGca italienne a réussi h 
intercepter une lettre que Nezar 
Hîndawi ha avait écrite de sa pri- 
son britannique. Selon r hebdo- 
madaire italien Panorama, qui a 
reproduit des extraits de cette 
lettre, Nezar demandait à son 
cousin d'étudier avec un haut 
responsable des services secrets 
syriens — « Haithsm Abou Ah- 
med» - dans quelle mesure sa 
libération pourrait dire obtenue à 
ta suite d'une prise d'otages oc- 
cidentaux à Beyrouth ou en 
échange da quatre mNcwres is- 
raéliens. 

" Toujours selon Panorama, 
Awni a inréqué aux enquêteurs 
italiens que lui-même et ses deux 
cousins — Nezar et Ahmed Asi — 
avaient été entraînés à la bitte 
armée par Ibs Syriens dans un 
camp de ta plaine de ta Bekaa au 
Liban, région sous ta contrôle de 
Damas- 


Washington condamne Damas 
mais souhaite éviter la rupture 


WASHINGTON 

correspondance 

Le rappel de l’ambassadeur amé- 
ricain, M. Eagleton. pour - une 
période de temps indéfinie » est 
considéré comme une démonstration 
absolument nécessaire de solidarité 
envers M** Thatcher. • JVous 
applaudissons la décision du gou- 
vernement britannique », a dit te 
porte-parole de la Maison Blanche, 
ta ajoutant que te gouvernement 
américain allait consulter d’autres 
pays pour assurer pratiquement 
F isolement d’un Etat qui, en encou- 
rageant te terrorisme, •s’isole de 
lui-même du monde civilisé ». Mais, 
en dépit de cette sévère condamna- 
tion, te souci de ne pas rompre les 
ponts, de maintenir on lien, si ténu 
soit-n, avec la Syrie, transparaît 
dam les commentaires privés des 
officiels du département crEtat. 

Le président Reagan avait plu- 
sieurs options. La plus grave aurait 
été la rupture des relations diploma- 
tiques, la moins sévère aurait été le 
rappel temporaire de l’ambassadeur. 
Le président a ainsi opté pour une 
formule intermédiaire qui lui per- 
met de condamner la Syrie tout en 
maintenant un contact avec le gou- 
vernement de Damas. 

Aussi bien un certain nombre de 
sénateurs estiment que le président 
n’est pas allé assez foui, et ils insis- 
tent pour, en coopération avec les 


antres pays, qne des sanctions 
concrètes et efficaces soient prises 
contre la Syrie, qui figure, en effet, 
sur la liste des pays vers lesquels cer- 
taines exportations américaines sont 
interdites. 

A dire vrai, les milieux officiels 
pensent que la Syrie a organisé les 
bombardements de 1983 contre 
l'ambassade américaine et le camp 
des «Marines» à Beyrouth, mats 
non l'attentat de Berlin-Ouest contre 
tes militaires américains attribué i 
la Libye. 

A court terme, on pense toujours 
que la Syrie, force dominante au 
Liban, est le seul pays en mesure 
d’exercer une influence sur les 
groupes terroristes et de pouvoir 
jouer un rôle positif pour la libérer 
tioo des otages américains à Bey- 
routh. A plus long terme, on estîtme 

3 q ' aucun règlement des problèmes 
u Proche-Orient ne pourra être 
obtenu sans la coopération de la 
Syrie. 

N’ayant jamais cessé d’exhorter 
tes alliés des Etats-Unis à combattre 
plus activement le terrorisme inter- 
national, M. Reagan ne pouvait pas, 
toutefois, ignorer l’action de 
M“ Thatcher, le seul des chefs de 
gouvernement occidentaux ayant 
appuyé en avril, an prix de sérieuses 
difficultés sur le plan intérieur. 
Faction de représailles américaine 
«aura la Libye. 

HENRI PIERRE. 


Paris embarrassé 


(Suite de la première page.) 

On peut aussi penser que les 
responsables de la sécurité britan- 
nique ont entrouvert leur dossieT 
an profit de M. Robert Pandraud, 
ministre délégué chargé de la 
sécurité, lorsque celui-ci s'est 
rendu à Londres, le 20 octobre. 

Ce samedi matin, Paris n'avait 
pas encore arrêté précisément sa 
position. Mais cm affirmait pres- 
que avec soulagement que Lon- 
dres demande pour l’essentiel 
dans cette affaire une « solidarité 
verbale» et se contentera d’une 
condamnation morale de la Syrie. 
Cette condamnation sera discutée 
hmdi 27 octobre au cours de la 
réunion - prévue depuis long- 
temps — des ministres des affaires 
étrangères des Douze; ML Jean- 
Bernard Raimond, qui avait quel- 
ques raisons de déclarer vendredi 
à l’Assemblée nationale que la 
décision de M** Thatcher • ne le 
surprenait pas », n’y participera 
pas, puisqu’il s’entretiendra au 
même moment avec M. Gensher, 
dans le cadre dn sommet franco- 
allemand de Francfort; il sera 
représenté par M. Bernard Bes- 
son, ministre délégué chargé des 
affaires européennes, qui aura 
pour instruction de manifester 
une « solidarité totale » avec la 
Grande-Bretagne. Reste à savoir 
â tous les participants auront reçu 
tes mêmes instructions, notant’ 
ment 1e ministre grec, qui s’était 
livré à des manoeuvres dilatoires 
au sein «te la même assemblée 
lorsqu'à s’était agi en avril dernier 
de condamner nommément la 
Libye dans l’affaire de l’attentat 
perpét r é contre une discothèque 
de Berlin-Ouest. Les Douze 
étaient cependant parvenus à un 
aooord, prévoyant notamment une 
diminu tion des effectifs diploma- 
tiques libyens dans leurs pays et 
un plus grand contrôle des acti- 
vités des diplomates de Tripoli sur 
leurs territoires. 

H n’empêche que la marge dû 
gouvernement français face à la 
Syrie s'amenuise. On ne compte 
{dus en effet les déclarations de 
M. Chirac du type de «relie qu’il 
fit 1e 8 octobre à l'Assemblée 
wa tÿiwaie lors du débat sur le ter- 


rorisme : « Si la preuve était 
apportée que certains Etats, ou 
certains services dépendant 
d’eux, ont apporté leur soutien 
direct ou indirect à des actions 
terroristes perpétrées sur notre 
territoire ou contre les intérêts 
français, le gouvernement en tire- 
rait toutes les conséquences. » 

Mena* 

accru 

Certes, c’est sur le territoire 
britannique qu 'Hindawî a commis 
sa tentative d’attentat. La preuve 
n’en est pas moins faîte que la 
Syrie est un Etat terroriste. Alors, 
que faire en ces temps où on parle 
tant de coopération européenne en 
matière de lutte contre le terro- 
risme ? Faut-il se contenter d’une 
dénonciation platonique ? Faut-il 
aller un peu plus loin et demander 
à la Syrie d’alléger ses effectifs 
diplomatiques en France, «pomme 
«m Fa exigé «1e la Libye ? Peut-on 
continuer à envisager d’envoyer à 
Damas ce groupe d’experts écono- 
miques et financiers que 1e prési- 
dent Assad attend avec impa- 
tience depuis juillet dernier et qui 
doit se livrer à une sorte 
d’« audit» de la situation dn 
pays ? Est-il bien réaliste d’envi- 
sager toujours d’accorder une 
aide économique à un Etat terro- 
riste an bord de la banqueroute, 
même si la France ne dispose 
d’aucune preuve impliquant 
directement la Syrie dans l’affaire 
des attentats commis en septem- 
bre à Paris? 

Telles sont tes questions aux- 
quelles «ira vent répondre les res- 
ponsables français au cours du 
week-end. L’affaire des otages 
détenus an Liban a accru encore 
leur dilemme, d’autant plus qne 
c'est lundi que reprennent les 
négociations financières franco- 
iraniennes dont le but est de 
« normaliser » les relations avec 
Téhéran. Téhéran, l'allié conjonc- 
turel de Damas et 1e pays qui, 
pour reprendre l'euphémisme 
diplomatique habituel, « dispose 
d’une influence sur ceux qui 
détiennent les otages -~ 

JACQUES AMALR1C. 
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Les deux pilotes français 
libérés par le Polisario 
ont regagné Paris 

Les denx aviateurs français, Serge Ousman et Pierre Dan- 
court, coocurreots Ai Rallye de raérospatiale refiant Paris à 
Saint Loob-dn-SéDégaL et dont Papparefl a été abattu jeudi 
16 octobre par une unité du Polisario au-dessus du littoral du 
Sahara occidental, ont regagné Paris, vendredi 24 octobre dans 
raprës-mkfî. Us avaient été remis aux autorités françaises vendredi 
maint, an siège de la représentation de la « République arabe sara- 
botue démocratique », à Alger, par M. Fadel Ismaëi, conseilla’ de 
ML Mohammed Abdelaziz, « président » de la RASD. 

« C était absolument extraordinaire » 


HAFEDHSOUDJEMA 
de notre envoyé spSda! 


Réaliser un vieux rêve. Voilà com- 
ment Serge Ousman. quarante- 
six ans, et Pierre Daucourt, 
cinquante-deux ans, en sont venus 
au pilotage en 1981. Us étalent loin, 
à l’Époque, d’imaginer que leur pas- 
sion commune les entraînerait à 
vivre pareille odyssée. Ils n’en 
reviennent pas eux-mêmes. Et c’est 
deux hommes euphoriques que nous 
avons rencontrés jeudi 23 octobre, 
dans un salon de la Maison d’hôte 
du Polisario à Hafedh-Boudjema, à 
quelque 40 kilomètres de Tindauf, 
dans l'extrême sud-ouest algérien, 
quelques heures avant que le 
Mystèrc-20, dépêché par Alger, ne 
les ramène dans la capitale. 

• Tout est de notre faute », 
conviennent les deux compères, qui 
ne se font pas prier pour raconter 
leur histoire. Au départ de Noudhi- 
bou, dans le nord-ouest de la Mauri- 
tanie, au moment de partir. Us 
s’aperçoivent que l’une des bras- 
sières de sauvetage, empruntée par 
une concurrente du rallye, leur fait 
toujours défaut. Ils savent bien évi- 
demment qu’il leur faut, au large 
des côtes du Sahara occidental, 
voler pour le moins 35 kilomètres du 
littoral. Mais la per s pect i ve de sur- 
voter avec leur Sessna, monomoteur, 
une si longne étendue de mer 
« Infestée de requins » ne leur dît 
rien du tout. Os optent donc pour 
une solution intermédiaire et restent 
à une drain e de kilomètres des 
côtes, rassurés par la proximité de la 
terre ferme. Mais cette région est 
déclarée « zone de guerre » par le 
Polisario, qui a clamé fort et souvent 
qu’il ne fallait pas s'y aventurer. 
De deux maux, MM. Ousman et 
Daucourt n’ont pas forcément choisi 
1e moindre. Subitement, l'hélice se 
met à vibrer, déséquilibrant l’appa- 
reil. Ils sont à 2 500 mètres d’alti- 
tude. La tour de contrôle de Dahlia, 

TUNISIE 

M. Mzali a rencontré 
M. Chirac à Lausanne 

L’ancien premier ministre tuni- 
sien, M. Mohamed Mzali, a 
confirmé, vendredi 24 octobre, avoir 
rencontré M. Jacques Chirac lors du 
passage du premier ministre fran- 
çais à Lausanne, à l’occasion de la 
quatre-vingt-o nzi èm e session dn 
Comité international olympique, te 
15 octobre. M. Mzali a déclaré à ce 
sujet: •J'ai rencontré mon ami Jac- 
ques Chirac, qui a été très gentil 
avec moi. qui s’est préoccupé de la 
situation de ma famille Il m’a 
affirmé qu’il n’avait pas à interférer 
dans les affaires de politique inté- 
rieure de la Tunisie, mais que. sur 
le plan humanitaire. U compatissait 
avec le sort qui est fait aux mem- 
bres de ma famille. * - (AFP.) 

m ANGOLA : M." Toubon a reçu 
M. Jonas Savimbi. - Le chef des 
maquisards angolais de l*UNITA a 
été reçu, vendredi 24 octobre, par 
M. Jacques Toubon, sociétaire géné- 
ral du RPR, et par M. Jacques 
Kosctesko-Morizat, secrétaire natio- 
nal chargé des relations extérieures. 
M. Toubon a irahqué à M. Savimbi 
que le RPR • apportait son soutien à 
tous les combattants de la liberté à 
travers le mondes. Dans une inter- 
view accordée à l'agence Reuter, 
M. Savimbi a, d'autre part, accusé la 
société ELF - implantée en Angola 
— d'avoir tenté de persuader les au- 
torités françaises de lui refuser un 
visa d'entrée en France, il a ajouté : 
<r Etf-Aquitaina est bien plus vulnéra- 
ble que les Américains. Qui fera pres- 
sion sur nous pour ne pas r atta- 
quer 7 Personne. » 


une ville côtière du Sahara occiden- 
tal, tenue par les Marocains et à 
l’abri dn mur de défense, leur 
eqjaizit d’amerrir. Mais craignant de 
couler, M. Daucourt amène en dou- 
ceur le SESSNA au-dessus d’une 
plage et te pose. Les deux hommes 
descendent et, stupéfaits, s’aperçoi- 
vent qu’ils ont été touchés par des 
balles de mitrailleuse qui ont déchi- 
queté l’hélice et percé le carter du 
moteur. 

Une heure et demie plus tard, 
l’unité de Polisario qui les a touches 
arrive en land-rover. Les deux 
hommes lèvent tes mains et sortent. 
« Nous sommes Français, nous 
sommes Français ». Il leur faudra 
exhiber leurs passeports et le carnet 
de bord du SESSNA immatriculé 
en De-de-France pour convaincre les 
guérilleros sahraouis dont l’attimdc 
disent-ils, change du tout au tout. Us 
chargent tes affaires des deux Fran- 
çais dans une voiture, les fom grim- 
per et démarrent sur les chapeaux 
de roue. 


Des kilomètres 


DirectX» l’intérieur : le désert 
avec scs reliefs, ses oueds et sa végé- 
tation maigrichonne sera leur hôte 
pendant quatre jours. De l’Atlanti- 
que à Tindauf, ils vivent comme tes 
combattants Mhnwuif. Us dévorent 
des kilomètres de sable et de cail- 
lasse la journée, tirent à l’occasion 
une gazelle ou un lapin et dorment à 
la belle étoile. « CétaU absolument 
extraordinaire » disent-ils. Appa- 
remment sans rancune pour les deux 
balles de mitrailleuse qui les ont 
couchés au tapis. Et Serge Ousman 
qui est aussi maire de Moissel, une 
commune du Val-d’Oise, d’annoncer 
qu’il allai t au plus tôt lancer dans 
son département des campagnes de 
solidarité en faveur des réfugiés sah- 
raouis. 

FRÉDÉRIC FRUSCHER. 

MOZAMBIQUE 
La mort de Samora Machel 

La thèse de l’accident 
contestée à Maputo 

Des milliers de personnes en 
pleurs ont défilé, vendredi 24 octo- 
bre, devant la dépouille mortelle de 
Samora Machel, qui repose k l’hôtel 
de ville de Maputo. Alors que de 
nombreuses personnalités commen- 
cent à arriver pour assister aux obsè- 
ques - fixées a mardi 28 octobre, - 
des journalistes venant des pays 
d’Afrique australe et d’Afrique du 
Sud ont été refoulés à leur arrivée à 
l’aéroport de la capitale. M. Guy 
Penne, ancien conseiller de M. Mit- 
terrand pour les affaires africaines 
et malgaches, représentera le prési- 
dent de la République. Le prérident 
américain déléguera, pour sa part, 
sa fille, M™ Maureen Reagan, ainsi 
que M. Charles Freeman, sous- 
secrétaire d’Etat adjoint aux affaires 
africaines. En Afrique du Sud, des 
délégations soviétique et mozambï- 
cainc sont arrivées vendredi pour 
inspecter le site de l’accident d’avion 
an cours duquel Samora Machel a 
trouvé la mon. 

Les causes de cette catastrophe 
commuent de prêter à controverse. 
Le quotidien mozambicain Noticias, 
qui reflète en général te point de vue 
gouvernemental, accuse implicite- 
ment Pretoria, indiquant notam- 
ment : •L’avion était visible sur 
notre écran radar. Il n’y a eu aucun 
incident à bord. Les lumières de 
l’aéroport de Maputo étaient allu- 
mées, mais l’avion n’a pas atterri 
(-~j- Peu après, il s’est écrasé en 
territoire sud-africain. Comment 
est-ce possible ? Les instruments de 
bord - le radar notamment - 
avaient-ils été sabotés, ou bien a-t-il 
[l’avion] été dévié de sa route, par 
des interférences techniques ? » — 
(AFP, Renier.) 
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Le trentième anniversaire de l’insuirectio n de Budapest 

Les dirigeants hongrois ont accepté 
que certains tabous soient levés 


I je trentième anniversaire dn défaut de 
Pinsarrection hongroise a été célébré daas 
la discrétion, le jeudi 23 octobre à Buda- 
pest. Les principaux lieux «sensibles» 
avaient été placés sous surveillance pofi- 
dère, en particulier la statue du général 


. —M- g* tous les Beux 

cefie 301 iPmcmietière de Pest, oà sont rictimes des exécutions, 

inhumés, dans un coin Isolé, près <Tm*e cTmbm^tioo ^ Finterpréta- 

décharge, les corps de entames pm™» «t 

exécutées dans tes mob et tes années qui ùwofficiHK* . nassé «nùr ci- 

WTircit l’écrcKOKUt de fa léroite, était moins Gs^e que P*r P*** " 

tout spécialement surveillée. Un policier à dessous). 

qui pon demandait pourquoi U contrôlait _ a- Jeudi, une soixantaine 

Starité des rtâtans a répoodn : .Ceux D ” s ira ; » i» 

UesdepetmcomZZvSi» f *** 

Les autorités hongroises refusent ta*- sont l ^ 11TnWT1M ^« 

jours, trente ans plus tard, de révéler lldeu- commémorer ^ 

s et quatre séries d’artir /a révolte de 1956 it ff î armée* 1 tarc^Nagy et plusieurs 
depuis fe mas d’août Rokosi itou un dictateur, mais * . ^ gouvernement dis- 

Ime Nagy s’est laissé entrain? membres , 


S^Stonede la «coirfiwévotatioù» est 
moins figée que par I e P*** * fmr 


dance hongroise de 1848, devant laquelle les 
étudiants de Budapest avaient manifesté eu 
masse en 1956. Une jeune fille de seize ans 
a tenté, jeudi, d’y déposer tm drapeau, mais 
la police est intervenue. De même, la par- 


• La décision de faire appel au 
gouvernement soviétique dans la 
nuit du 23 au 24 octobre 1936 pour 
obtenir une aide militaire contre 
l’insurrection était une erreur politi- 
que» expliquent les auteurs d’un 
livre paru tout récemment à Buda- 
pest aux Editions du Parti (. Drainai 
Napok ou «Journées dramati- 
ques»), qui contient de nombreux 
documents inédits provenant des 
archives du PC. La publication de 
ces doeumen tB pe r me t de penser 
qu’il y a du nouveau dans l’interpré- 
tation officielle des événements. 

Le travail historiographique sys- 
tématique et impartial n’en est 
encore qu’à ses débuts mais un chan- 
gement se dessine dans l’attitude du 
pouvoir. Les dirigeants souhaitent 
que soit abordé dans tonte sa com- 
plexité « 1956 » un sujet longtemps 
tabou en expliquant enfin comment 
et pourquoi le régime s’est effondré 
en quelques jouis ; pourquoi le Parti 
communiste a dû accepter sous la 
pression populaire le partage du 
pouvoir avec tes formations nonoom- 
mumstes ; pourquoi sc sont créés les 
conseils ouvriers. Autant de ques- 
tions relatives aux «événements» 
qui intéressent les Hongrois de plu- 
sieurs générations. 


Des «interviews-chocs» 

insolites 

Tout a commencé pendant Tété 
avec la publication d’une série de 
cinq articles dans Magyarorszag, 
l'hebdomadaire de politique étran- 
gère. Intitulés « Les responsables de 
1956», ces articles, sans être 
exhaustifs ou exempts de quelques 
erreurs (probablement volon- 
taires») ont présenté les portraits 
de plusieurs protagonistes de Finsur- 
rection, per m ettant au grand public 
- et pour la première fois dans on 
journal hongrois - de prendre 
connaissance de certains faits long- 
temps dissimulés concernant les ori- 
gines, le déroulement et tes consé- 
quences de l’insurrection. 
Parallèlement & cette série d’articles 
était mis en vente un livres présen- 
tant tes souvenirs de seize personna- 
lités de la vie politique et inteDec- 
tuefle qui relatent leur expérience 
personnelle (Vïsszacmlckezcsek 
1956,Zrinyî). 

On retrouve la plupart des 
anteuis dans une série démissions 
diffusées pendant le mois de septem- 
bre sur Radio-Budapest ; 
« interviews-chocs » insolites dans 
lesquelles les personnalités, longue- 
ment interrogées (dont plusieurs 
membres de l’actuel bureau politi- 
que), se remettent en question, 
n’hésitent pas à reconnaître leurs 
erreurs et faiblesses, et adoptent un 
ton nouveau pour évoquer un passé 
pas tou jouis glorieux de leur parti— 


BIBLIOGRAPHIE 


Dus la Mille fe j«Æ «teurt^e 


Trois livres et quatre séries d'arti- 
cles publiés depuis h mas d’août 
«mit consacré» aux «années 50» 
(« ôtvenes evek » en hongrois), 
expression couramment utilisée pour 
désigner la période allant de 1949 
l’exécution de Laszlo Rajk - 
jusqu'à l’explosion du mécontente- 
ment populaire en octobre 1956, 
après une série de aises politiques, 
économiques et sociales secouant 1e 
pays. 

Une «campagne 


Enfin, la télévision hongroise dif- 
fuse actuellement un programme 
composé de six séquences de 
soixante minuties chacune dans les- 
quelles une centaine d’acteurs et de 
témoins commentent les images des 
événements d’il y a trente ans à 
l'intention de ceux qui, trop jeunes à 
l’époque, ne se souviennent pas de ce 

g u’on appelle désormais à Budapest 
> « traumatisme de 1956 ». 

La •campagne d’explication» 


La « campagne d’ explication » 
déclenchée autour des événements 
d’il y a trente ans vise a ppa remment 
un double objectif. D’abord, il 
convient de « neutraliser » les 
médias occidentaux qui à l'occasion 
de rannivereaire parleront de la 
Hongrie de 1956. D’autre part, la 
publication, d’articles, la réalisation 
d’émissions de radio ou de télévision 
constituent la meilleure démonstra- 
tion de la solidité du pouvoir actuel. 
A savoir que, grâce au large 
consensus réalisé autour de la direc- 
tion, celle-ci s’estime suffisamment 
forte pour évoquer le passé, quitte 
même à «rectifia'» certains juge- 
ments. • ' 

Cependant, les livres, tes émis- 
sions ou les discours prononcés ne 
peuvent ou ne veulent encan tout 
dire : certaines omissions sont carac- 
téristiques, et en premier lieu, l’évo- 
cation de l’itinéraire de M. Kadar 
pendant les journées historiques, 
pourtant à peu près reconstitué 
grâce à des sources diverses. 

Le 1" novembre 1956, le gouver- 
nement présidé par Imre Nagy 
décide le retrait de la Hongrie dn 
pacte de Varsovie. M- Kadar, pre- 
mier secrétaire dn Parti co mmunis te 
reconstitué et ministre d’Etat, 
approuve - selon plusieurs témoins 
- cette décision capitale. Dans la 
soirée, par un appel radiodiffusé, il 
salue une nouvelle fois F« héroïque 
soulèvement du peuple », Mais il j 
ajoute aussi que ce soulèvement est ! 
arrivé à la croisée des chemins et 
insiste sur le danger contre- 
révolutionnaire. 

Vingt ans plus tard, dans une 
conversation avec M. François Mit- 
terrand (alors premier secrétaire du 
Parti socialiste ), fl déclare : « Oui. i 


régime communiste (1). » 

Peu après avoir lancé son appel 
radiophonique dans la soirée, Janos 
Kadar disparaît dans la mût; 3 
devait se rendre à l’ambassade sovié- 
tique à Budapest, dirigée par un cer- 
tain Yoari. Andropov, pour partir 
ensuite â Oujgorod, petite ville de 
rUkraine subcarpàthiqne. Le 
numéro un du Kremlin, NïJrita 
Khrouchtchev, consacrera les jour- 
nées des 2 et 3 novembre aux consul- 
tations avec tes dirigeants des pays 
de PEst, y compris le maréchal Tito, 
rencontré à ffle de B nom. Et c’est le 
maréchal yougoslave qui recom- 
mande le choix de M. Kadar, 
ancienne victime du stalinisme, 
comme président d’un nouveau gou- 
vernement. 

Un jugement 


Nous connaissons la suite des évé- 
nements. A l’aube dn 4 novembre. 
Ira troupes soviétiques entrent en 
action . pour écraser la « contre- 
révolution ». Trois jours plus taxd, 
M. Kadar et les membres de son 
cabinet restreint prêtent serment an 
Fadement, à peu près au même 


Sî£uv«t retoge à l’ambaœatte 
de Yougoslavie : le 22 novembre. Us 
quittent l’ambassade, assurés en 
principe d’être libres. Mais, en dépit 
des protestations de Belgrade, Os 
sont conduits à l’état-major soviéti- 
que et emmenés de force en Rouma- 
nie. Tous ces « détails * te stent 
encore ri ««simulé s au public hongrois 
en 1986. Le 12 juin 1958, tes jour- 
naux hongrois ont seulement publié 
un long communiqué annonçant 
l'exécution d’inire Nagy et de trois 
de ses proches collaborateurs, 
accusés de «haute trahison». 

Vingt-huit ans après le verdict de 
Budapest, 1e secrétaire général du 
parti communiste italien, Alessan- 
dro Natta, de retour d’une visite en 
Hongrie, vient de qualifier, dans 
IVnita du 12 octobre, l’exécution 
d’Imre Nagy d’« injuste et inhu- 
maine». Si les archives soviétiques 
deviennent un jour accessibles aux 
historiens et si M- Janos Kadar 
publie scs Mémoires, il sera enfin 
possible de formuler un jugement 
équitable et sans passion de l’insur- 
rection hongroise, l’un des grands 
tournants de nûstoire du commn- 


THOMAS SCHREBEft 


(1) Dam VAbriÙe et FAnkitecte. 
Flammarion, pp. 344-347. - 


«L’Humanité» : une «Saint-Barthélemy» 
- contre-rérolutionnaire 


Trois ouvrages 


Octobre 1956. tel qu'l fut 
vécu en Hongrie et en Pologne, 
occupe une place de choix dans 
te second numéro (double) de la 
Nouvelle Alternative, revue chère 
à ceux qui ae sentant concernés 
par f Europe de l'Est, ses espoirs, 
ses ddsflhraioos, ses recommen- 
cements. Tous les textes ras- 
semblés ne sont pas d’égale 
valeur, mais on Ere avec grand 
intérêt une interview du Hongrois 
G. (Crasse, qui paya de longues 
armén de prison sa participation 
à rinsurrecttan, et vft, jour après 
jour, depuis sa cailute, dresser 
les potences. Figura aussi la 
reprise d'un excellent article 
publié — mais en 1980 — dans 
la presse officielle polonaise, et 
qui évoque celui qui fut ui peu te 
Walesa d'octobre 1956 en Polo- 
gne. Leezak Gazdtik, aujourd'hui 
simple pécheur de la Baltique, 
L'anniver sai re de l'insurrection 
de Budapest est aussi pour 1a 
famaEsta aïlemanô Hans Hart* 
ning Paetzka l'occasion de ras- 
sembler des entretiens avec bon 
nombre des «opposants» hon- 
grois d'aujourd'hui, parmi les 

plus connus. Entretiens fort inté- 
ressants, ma» sur la Hongrie 


d'aujourd'hui, pas sur celle de 
1956. Et on regrettera l'absence 
d’une véritable préface, qui 
aurait été plus utile au lecteur 
qu'un entretien supplémentaire, 
celuHà entre Ttoor Tardas et 
Yves Montand. 

Enfin, les spécialistes se 
réjouiront de la publication en 
français d'une série de textes 
d'tetvsn Bâ», qui, avant de parti- 
ciper au gouvernement d'irrue 
Nagy ai 1956 — puisdecomri- 
tre la prison, - était considéré 
comme l'un des principaux écri- 
vains politiques hongrois. Des 
textes déjà anciens (Us datent 
des années 40), mais qui ont ta 
qualité des couvres qui peuvent 
«durer». 


★ La Nouvelle Alternative, 14- 
16. me des Petits- Hôtel s. 
75010 Pars, et dans tes FNAC, 
80 F. 

* Bu d ape st , trente ans plus 
tard. Editions Joseph CEms, 260 p* 
85 F. 


L’Humanité, organe central dn 
Parti communiste fiançais, a consa- 
cré une page, le jeudi ^ octobre, an 

trentième anniversaire de l’insurrec- 
tion de Budapest. Un « rappel chro- 
nologique » sommaire indique : 
• 23 octobre 1956 : manifestation 
'insurrectionnelle d’étudiants et de 
Jeunes â B u dap e s t. Les émeutes 
s’étendent à tout le pays et. A partir 
du 30 octobre, prêtaient le caractère 
d’une Saint-Barthélemy, dont sont 
victimes des milliers de commu- 
nistes. Le 4 n ove mb r e 1956 : Janos 
Kadar forme un nouveau gouverne- 
ment. » 

Dans un article un pen plus 
détaillé, Yves Moreau admet que la 
manifestation dn 23 octobre 
« m'exprimait que des intentions 
généreuses », mais il ajoute que, 
« très vile, ce furent des hommes 
tels que le cardinal Mlndszenty et 
d’anciens disciples de Horthy qui 
imprimèrent aux émeutes une orien- 
tation rien moins que démocratique, 
avec l’aide de quelque trois mille 
cinq cents criminels de guerre sortis 
des prisons ». * C’est dans ces 
conditions, explique Yves Moreau, 
que. en application des traités. le 
gouvernement hongrois a fait appel 
à l'aide de Formée soviétique ». 
Aucune indication n’est damée sur 
1e bilan de cette « aide ». 

Dans sou numéro du vendredi 
24 octobre, F Humanité publie un 

Attentat 

an Pays basque espagnol 

Le gouverneur militaire 
de Saint-Sébastien 
taê par une bombe 

Saint-Sébastien (Reuter). - Le 
gouverneur militaire de Saint- 
Sébastien, te général Garrido Gü, a 
été tué ce samedi matin 25 octobre 
ainsi oue sa femme, par Tcxploeiai 
(Tune bombe lancée sur leur voiture 
daas le centre rôle; au moins cinq 
antres personnes ont été blessées. 

Deux jeunes gens circulant à 
moto ont fixé un puissant engin 
explosif sur le toit de la voiture du 
gouverneur militaire, qui était arrê- 
tée à un feu rouge. 


long entretien avec M. Karoly 
Nemetb, secrétaire général adjoint 
du Parti soàaSstc ouvrier de Hon- 
grie. M. Nemeth répend aux ques- 
tions de Jacques Coubard, qui avait 
3uivï tes événements de 1956 pour 
l’Humanité et s’était «îgiwîé notam- 
ment, en évoquant le • sourire de 
Budapest » au terme de rînlerven- 
tira i soviétique; M. Nemeth déclare 
que cette interv en tion était • inévi- 
tablement nécessaire », car « les 
partisans du pouvoir populaire 
auraient été incapables, à eux seuls, 
d’opérer rapidement un retourne- 
ment de la situation en faveur du 
socialisme ». 

L’hebdomadaire Révolution 
(daté du 24-30 octobre) présente les 
événements de façon quelque peu 
différente. Georges Girard souligne 
que • l’arbitraire, l’autoritarisme, 
les illégalités [étaient] devenus 
méthodes de gouvernement » sous le 
règne de RakosL II rappelle le 
procès et l’exécution de l'ancien 
ministre des affaires étrangères, 
Laszlo Rajk. D évoque Y •opposi- 
tion de droite » à l’intérieur du 
parti, la ■ réapparition des person- 
nages du fascisme hongrois » et la 
• menace d’une cotfrontation Inter- 
nationale », mais il ajoute que ces 
facteurs n’auraient pu * conduire à 
cette situation » sans « la première 
raison, relevant des crimes de 
Rokosi». 


du bout du monde. 


LES COURS D'ANGLAIS 
DELA BBC 

tto# «pirations «i fonçais 
Documentation ÿrrtuft» 
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NATIONS UNIES 

Washington va verser 100 milli ons de dollars 
d’arriérés à l’Organisation 


Le budget des affaires étrangères à l’Assemblée nationale 

M. Roland Dumas procureur 


NtW-YORK (Nations urnes) 
de notre correspondant 


Le département d’Etat a décidé, 
le vendredi 24 octobre, de verser 
100 millions de dollars (sur les 
210 mil l ions normalement dos) à 
titre de contribution des Etats-Unis 
as budget de rONU pour Fermée 
1986, mettant ainsi fin à une période 
d'incertitude quant à l’avenir immé- 
diat de l’Organisation- Le versement 
permettra de faire face aux 
dépenses courantes, en attendant les 
contributions pour Tannée 1987 
dues en janvier. La cotisation améri- 
caine représente en théorie le quart 
des ressources annuelles des Nations 
unies. 

* Nous survivrons / », s'est 
exclamé le chef comptable de 
FONU, M. Richard Foran, lorsqu’il 
a appris la décision de Washin gt on 
Visiblement soulagé, et presque heu- 
reux. il a fait devant noos un rapide 


Pays-Bas 

La lecture d'un discours 
du dissident tchèque 
Vadav Havel 
est autorisée 

La Haye. - Le gouvernement 
néerlandais a finalement autorisé, 
vendredi 24 octobre - après avoir 
envisagé de rintenfire la semaine 
dernière [h Monde du 23 octobre). 
- la lecture d'un (Secoure de l’écri- 
vain tchécoslovaque Vadav Havel, 
lauréat du prix 1986 delà Fondation 
Erasme, lors d’une cérémonie en son 
honneur le mois prochain à Rotter- 
dam. 

La premier min i str e néerlandais, 
Ruud Lubbers, a précisé que son 
ministre des affaires étrangères, 
M. Hans Van den Brode, qui s'était 
opposé initialement 6 la lecture du 
discours parce que son contenu 
pourrait embarrasser ta famille royale 
n ée rlan daise, s’était incliné devant le 
souhait de ta Chambre des députés, 
favorable è cette lecture. 

Dans son texte, Havel mettrait 
son travaS d'écrivain en rapport avec 
son engagement pour les ckoitm de 
l'homme et ta Charte 77, principal 
mouvement dissident tchécoslo- 
vaque. 


SYDNEY 

correspondance 

M. Bob Hawke n’a plus le sourire 
facile. Ces dentiers temps, il se 
contrôle avec peine, s emporte 
contre un groupe de presse qui hn 
est pourtant traditionnellement 
acquis, éructe de vémmeux propos 
contre la Nouvelle Droite, une 
alliance d'universitaires, d'écono- 
mistes et de chefs d'ent re p rise qui 
prétendent depuis quelque temps mi 
donner des leçons, jusqu’à 

leur lancer: « Espèces de troglo- 
dytes. vota ne comprenez rien m à 
la politique ni à l'économie !» 

Signe des temps difficiles, tes 
fuites commencent à suinter de son 
propre cabinet. Ces difficultés 
annoncent-elles le chute de 
M. Hawke, premier ministre de 
T Australie depuis 1983, celui qu'on 
appelait fl n’y a pas si longtemps 
encore «M. 76 %» tant u était 
populaire ? Est-ce le début de la fin 
pour celui qui s’était promis de rem- 
plir trais mandats, ce qui oc s’est 
jamais vu pour un premier ministre 
travailliste ? 

Les sondages réalisés début octo- 
bre donnent an g o u v ernement tra- 
vailliste sa cote la plus basse députa 
1984 : 41 %, contre 47 % pour 
l'opposition (une coalition du Parti 
libéral et du Parti national). .Le pre- 
mier ministre continue de jouir 
d’une meOleur cote personnelle que 
le chef de Fopposhion, M. Howard 
(38 % contre 25 %) % mais l'écart 
entre tes deux hommes se resserre. 

L'Inver austral a été rude. La 
dette extérieure, déjà impression- 
nai! te, s’est encore accrue (elle fri- 
sera bientôt les 100 milliards de dol- 
lars ). Le taux d’inflation est encore 
eu hausse (8,4 %), tout comme te 
taux de chômage. Le 25 juillet, le 
dollar australien avait atteint la cote 
la plus basse de son histoire par rap- 
port au dollar américain. 

En dépit (te l'intervention soute- 
nue de ta Banque fédérale, les mar- 
chés de change internationaux n’ont 


calcul : «A nuira de 85 millions, 
nous étions étranglés ; avec 100 mil- 
lions. il nous restera même une 
réserve pour le mois de Janvier. 
C'est une bonne nouvelle. » Dans les 
coutehs du palais de verre, une dis- 
crète satisfaction se lisait sur les 
visages. 

Bonne nouvelle ? Décidément, 
Washington réussit à brouiller tes 
cartes, au point de provoquer un flot 
de félicitations pour ce qui est 
d’abord une punition. Mécontent du 
fonctionnement de FONU, des 
affectations budgétaires et de la 
tonalité • an ti -occidentale » des 
débats, le Congrès avait limité, dans 
le cadre de la loi Gramm-Rudman 
sur la réduction des dépenses publi- 
ques, la contribution américaine aux 
quarante-six organisations interna- 
tionales dont le pays est membre à 
255 millions de dollars pour 
l’aimée 1986, recommandant un pla- 
fond de 66 millions de dollars pour 


Havel ne sera pas présent hit- 
mSme kirs de la remise du prix. H 
redoute de ne pas pouvoir retourner 
dans son pays s'i vient racswoir son 
prix aux Pays-Bas. - (AFP.) 

Philippines 

Attentat 
à Manille 

Trais personnes ont été blessées, 
dont une grièvement, par l’explosion 
d’une bombe artisanale, vendredi 
24 octobre, devant un restaurait 
McDonald's cte quartier cf affaires de 
Mafcati à Manffle. D'autre port, des 
ingénieurs sud-coréens ont été 
enlevés, dans le nord, par des 
rebefies communistes. 

Enfin. M" Aqumo a déclaré, ven- 
dredi qu'elle ne limogerait pas tes 
ministres de gauche et qu’allé ne 
rétablirait pas temporairement 
F ancienne Constit u t i on, ainsi que le 
lui ont demandé te vice-président, 
M. Satevador Laurel, et te mtentre de 
ta défense. M. Eniüa. Ella a néan- 
moins admis que ta composition du 
gouvernement serait modifiée à 
l'occasion de l'élection d'un congrès, 
prévue en mai *A ce moment-là. 
puisque beaucoup seront candidats 
au congrès, nous aurons un remanie- 
ment», e^t-oBe déclaré. — (AFP. 


pins, depuis, confiance dans f écono- 
mie australienne. Début septembre, 
tes « services Moody », qui évaluent 
la cote du crédit des économies 
internationales, ont baissé la note 
qu’ils donnaient d’ordinaire à F Aus- 
tralie. Le pays-continent peut espé- 
rer, au mieux, une récession douce. 

Le budget d'austérité présenté le 
19 août n’a pas arrangé tes choses : 
sans vraiment rassurer la finance 
internationale ni les milieux 
d’affaires, il heurte tes sensibilités 
de la classe moyenne, dont 
M. Hawke est d’abord Félu. Aug- 
mentation importante de l'impôt, 
coupes sévères dans les dépenses 
publiques, font lenrs victimes, 
notamment chez les pupilles de 
l’Etat, les mères célibataires... 
L’introduction de droits «adminis- 
tratifs » à payer par les étudiants de 
renseignement supérieur a par afl- 
leure mis en émoi le monde universi- 
taire. 

Marche 

arrière 

Autre point sensible, M. Hawke a 
levé Femoargo sur tes ventes (T ura- 
nium à la France, pour susciter des 
rentrées de devises. Ce n’est pas la 
première fois qu’il manque h un 
principe du programme travailliste, 
et le parti se reconnaît de moins en 
moâns dans ce dirigeant qu’on com- 
pare volontiers aujourd’hui i un 
M. Reagan on une Mme Thatcher. 
M. Hawke n’a, du reste, pas 
consulté ses pairs avant de malme- 
ner cette « vache sacrée » des tra- 
vaillistes. 

Fin se p tembre, M. Hawke a réci- 
divé avec une lettre à son ministre 
de l'environnement, M. Barry 
Cohen, recommandant de poursui- 
vre la prospection minière dans le 
parc national dé Kalcadu, l'un des 
joyaux de la nature australienne 
situé dans 1e Territoire du Nord. Le 
parc est riche en or, en platine et 
en_ uranium. Son exploitation 
minière épongerait, du jour au len- 


rONU. Soudain conscient que sa 
campagne an ti-onuaienne est allée 
trop loin, le département d'Etat a 
décidé unilatéralement d’ignorer tes 
désirs des membres du Congrès et 
d’augmenter la part des Nations 
unies au détriment de l'OTAN et de 
FOrgamsation des Etats américains, 
notamment. 

Selon des sources bien informées, 
l’administration serait prête à 
reprendre l’examen de la situation 
financière de FONU au mois de jan- 
vier, c’est-à-dire après 1e vote de 
l’Assemblée générale sur la réforme 
des structures proposée par le 
«comité des 18». En réalité, ce 
réexamen pourrait devenir une obli- 
gation si 1e département d’Etat déci- 
dait d’exiger l’application de Fameo- 
dement Kassebaum. qui lie le 
versement de la contribution à la 
modification du fonctionnement de 


URSS 

Washington 

accusé 

de vouloir créer 
une < OTAN orientale » 

Au cours d'un banquet offert van- 
Audi 24 octobre an l'honneur du 
présidant nord-coréen Km B Sung, 
M. Gorbatchev a déclaré : 
c Washington a planté ses systèmes 
nudéaùes comme des échardes dans 
la corps de ta Corée, le corps de 
F Asie. A cote. U faut ajouter kt projet 
de constituer un Moe réunissant 
Washington Tokyo et Séoul avec le 
concours d'autres Etats. Si l'on en 
croit les apparences, cela est appelé 
à devenir un» sort» cfc OTAN orien- 
tale». 

» Ce qui fm t planer me me na ce 
réeBe sur IVnion aotèStiqûe^ la Corée 
du Nord et beaucoup d'autres paya, 
comme sur te cause de la paix. » 

Las deux pays, a-t-il .également 
déclaré, ont manifesté, t une fois de 
plus, leur désir partagé tT&ovar net- 
tement la niveau de notre coopéra- 
tion ». M. Gorbatchev a, enfin, 
accepté une invitation à so rendra en 
Corée du Nord. — (Reuter.) 


demain, la dette extérieure. Four les 
défenseurs de l'environnement et tes 
aborigènes, Kalcadu est intouchable. 
A la suite d'une fuite, la lettre de 
M. Hawke a fini dans la messe. 
Cette fois, c’en était trop : le Caucus 
fédéral (l'ensemble des parlemen- 
taires travaillistes) força le premier 
minis tre à faire marche arrière. 

Les démocrates, qui se présentent 
aujpanfhui comme le seul vrai parti 
anti-nucléaire, accusent M. Hawke 
d'être sous l'influence de la Nou- 
velle Droite, tue force nouvelle sur 
l'horizon australien, qui rassemble 
des néo-conservateurs organisés en 
un réseau d'instituts de recherche, 
de chambres de commerce et de 
« sociétés ». Son crédo : le retour au 
libéralisme économique du dix- 
huitième siècle. Sa bête noire: 
l’Etat-providence, la taxation, les 
syndicats, le travaillisme en général. 
Un de ses buts : sonner 1e glas des 
relations industrielles telles qu'elles 
fonctionnent dépota quatre-vingts 
ans dans te pays-continent... 

Des thèmes qui depuis quelques 
mois revissent a M. Hawlce la man- 
chette des journaux. 

C’est le système de fixation des 
salaires auquel la Nouvelle Droite a 
décidé de s'attaquer d’abord : un 
système centralise qui vrille à com- 
presser l’échelle des salaires, 
contrôlés par la «commission aus- 
tralienne de conciliation et d'arbi- 
trage», une sorte de Coor de justice 
nommée par 1e gouvernement fédé- 
raL 

Outre cette institution qu’elle 
entend supprimer, la Nouvelle 
Droite part en guerre contre le syn- 
dicalisme obligatoire. Fin août, un 
de ses animateurs, M. .Chartes Cope- 
man, |e président-directeur général 
de b société Peko Wallsend, qui 
exploite une énorme mine de 1er 
riant rEtat de l’Australie Occiden- 
tale. excédé par les exigences et les 
grèves des huit syndicats auxquels 
est affilié son personnel, a répertorié 
deux cent quarante «pratiques* 
syndicales, qui, dit-il, entravent b 
productivité de son entreprise, et y a 


Le bilan des sept mois de pofi- 
tique extérieure dn gouverne- 
ment Chirac a été au cœur du 
débat qui s’est déroulé, le mer- 
credi 24 octobre, & F Assemblée 
nationale jusque tard dans la 
nuit, sur le budget des affaires 
étrangères (droits de l'homme et 
francophonie). L'Assemblée 
nationale a adopté les crédits de 
ces départements, qui s’élèvent à 
10 118^ unifions de frimes (pins 
3,85 points par rapport à 1986). 

Les chiffres de ce budget (le 
Monde du 1 1 octobre) ont été très 
rapidement passés en revue avant 
que ks différents orateurs présents 
ne se livrent, devant un cénacle res- 
treint de députés, à ce qu’en langage 
diplomatique on nomme un vaste 
tour d’horizon. Le ministre des 
affaires étrangères, M. Jean- 
Bernard Raimond, a trouvé dans 
l’hémicycle une ambiance feutrée et 
courtoise, à quelques haussements 
de ton près. Cet examen de ta politi- 
que extérieure ne remet toutefois 
pas en cause le principe arrêté entre 
M. Raimond et 1e nouveau président 
de la commission des affaires étran- 
gères, M. Roland Dumas (PS, Dor- 
dogne) d’organiser ultérieurement 
un grand débat, en bonne et due 
forme, sur Faction du gouvernement 
dans un domaine décisif pour ta 
cohabitation. Enfin, ta discussion a 
donné l’occasion à un certain nom- 
bre de ministres ou de secrétaires 
d’Etat ayant en main des départe- 
ments liés aux affaires étrangères 
(affaires européennes, droits de 
l'homme et francophonie) de faire 
leurs premières armes à la tribune. 

Le ministre des affaires étran- 
gères, M. Jean-Bernard Raimond, « 
tout d’abord affirmé que Faction du 
gouvernement est « efficace » et 
* cohérente ». pour peut que l’on 
veuille bien « regarder les choses de 
près et ne pas se laisser guider par 
des passions contradictoires ou des 
informations approximatives ou 
er ronée s ». Le ministre a, dans ta 
foulée, dressé un bilan complet et 
serré (le Monde du 25 septembre) 
de ses premiers mois au Quai 
d'Orsay, dans un contexte marqué 
par de nombreux soubresauts inter- 
nationaux. Son principal contradic- 
teur. l’ancien ministre des relations 
extérieures Roland Damas, s’est 
livré, quant & lui, à un jeu subtil 
«wrâuint à mettre en contradiction 


mis fin de sa propre autorité. Quand 
les ouvriers ont protesté, M. Copo- 
man a licencié la totalité de ses tra- 
vailleurs. Non content de son 
exploit, M. Copeman profite du rôle 
de vedette que lui attribuent les 
médias pour appeler à ta mise à bas 
du pouvoir fédéraL 

Les pouvoirs 

des syndicats 

Parallèlement, un antre membre 
influent de ta Nouvelle Droite, le 
président de ta chambre de com- 
merce de Melbourne, déclare vou- 
loir saisir FONU de la question du 
syndicalisme obligatoire. C’est une 
atteinte, dit-il, aux droits civiques 
des ouvriers, une brèche dans ta 
déclaration des droits de l'homme. 

Ces thèses trouvent un écho de 
plus en plus favorable dans l’opinion 
publique : 80 % des Australiens pen- 
sent que les syndicats ont trop de 
pouvoir (49 % seulement en 1971), 
et 42 % d’entre eux souhaitent l'abo- 
lition dn système salarial actuel, pré- 
férant des négociations directes 
entre employeurs et employés. 

M. Hawke a repris l’initiative, le 
25 septembre, et convoqué autour 
d'une table 1e Conseil australien des 
syndicats et les deux grandes organi- 
sations patronales, sur le thème des 
pratiques démodées en usage dans le 
monde du travail. Les syndicats ont 
joué 1e jeu, car bon nombre de leurs 
dirigeants sont devenus des stratèges 
à col blanc, comme M. Hawke, lui- 
mëme ancien dirigeant syndicat 

A dix mois des prochaines élec- 
tions fédérales. M. Hawke s’efforce 
ainsi de reprendre FAustralie en 
main par te consensus plutôt que par 
ta manière forte. Faudra-t-îl que le 
Parti travailliste, pour survivre, en 
vienne à adopter tout entier ces 
allures de « New Labour » qu’aura, 
façonnées M. Hawke, mettant si mai 
â l’aise les travaillistes tradition- 
nels? 

SYLVIE CROSSMAN. 


le ministre des affaires étrangères et 
M. Jacques Chirac. « Quel gâchis l 
dont vous êtes le plus souvent vic- 
time. s’est apitoyé M- Dumas. Ne 
dit-on pas que les agents de votre 
département passent leur temps à 
réparer les pas de clerc du premier 
ministre ? » M. Dumas a ensuite 
énuméré tes différentes » gaffes» 
commises, selon lui, par M. Chirac : 
1e jugement an vitriol porté sur le 
premier ministre australien, M. Bob 
Hawke; l'interview démentie au 
journaliste israélien Ben Forât, reje- 
tant la responsabilité de l’accord 
nucléaire de 1975 avec l'Irak sur 
M. Giscard d’Estaïng — • Qui 
croire ? M. d’Ornano ou 
M. Chirac ? » : enfin les déclara- 
tions « mettant sur le même pied les 
Palestiniens et les Corréziens ». 

« Les choses vont plutôt bien quand 
elles se dégagent des orientations 
tracées par le premier ministre ; 
dans la pratique quotidienne, un 
désordre incompréhensible et 
inquiétant frappe l’esprit (...). Der- 
rière toutes ces questions se profile 
une seule considération : on ne peut, 
dans le domaine de la politique 
étrangère, souffler le chaud et le 
froid ». a précisé M. Dumas avant 
de tancer, à l’adresse de M. Chirac : 
« qui aspire à la magistrature 
suprême devrait s'efforcer de pren- 
dre de la hauteur, et non s'enliser 
dans des pratiques politiciennes de 
piètre envergure ». 



vernie de Londres 

Bien que touché par la commissé- 
ration de son prédécesseur, ML Rai- 
mond a trouvé la ficelle nn peu 
grasse. En fin d’après-midi, il s’est 
efforcé d'en dénoncer l'argumenta- 
tion, affirmant : « En vous écoutant. 
Je me demandais si je n’entendais 
pas le porte-parole du Parti socia- 
liste. Ce serait mal me connaître 
que de tenter de me dissocier de 
l’action du premier ministre. Je suis 
totalement solidaire du chef du 
gouvernement, c’est lui qui m’a 
choisi » Très calmement, mais très 
fermement, le ministre (tes affaires 
étrangères devait ensuite récuser 
l’analyse faite par M. Dumas selon 
laquelle, en matière de politique 
extérieure, te dernier mot appartient 
au chef de TEtat : « Je vous laisse la 
responsabilité de cette interpréta- 
tion de la Constitution ». a-t-il dit. 
Sans nier les prérogatives de 
M. François Mitterrand, M. Rai- 
mond a rappelé qu’« aux termes de 
ta Constitution. le premier ministre 
dirige l’action du gouvernement qui 
lui-même détermine et conduit la 
politique de la nation ». C’est peu 
après que M. Alain Peyrefitte 
(RPR) devait, de son banc, deman- 
der l'autorisation d’interrompr e le 
ministre. Evoquant la toute fraîche 
décision du gouvernement britanni- 
que de rompre ses relations diploma- 
tiques avec ta Syrie, M. Peyrefitte a 
demandé & M. Raimond ce qu’il 
pensait de cette décision, et si 1e 
gouvernement français envisagerait 
de telles mesures de rétorsion s’il 
venait à détenir des preuves aussi 
convaincantes que celtes des Britan- 
niques. 

Visiblement surpris par la ques- 
tion, hésitant, le ministre des 
affaires étrangères a répondu que ta 


(Suite de la première page.) 

Du côté allemand, en effet, on ne 
tient pas à s'engager trop fermement 
sur 1e plan fédéral sur des questions 
qui sont du ressort exclusif des Lân- 
der™ Epreuve de vérité pour les 
rotations franco-allemandes, ce som- 
met de Francfort Test également 
pour la cohabitation politique en 
France... 

Le gouverne m e n t de M. Chirac a 
hérité sans grand plaisir de cette 
réunion décidée parte précédent. De 
plus, le cérém onial qui est désormais 
de règle dans ce genre de rencontre 
met beaucoup {dus en valeur le pré- 
sident de la République que le pre- 
mier ministre. M. François Mitter- 
rand recevra solennellement te titre 
de citoyen d'honneur de la ville de 
Francfort, comme le chancelier Hel- 
mut Schmidt avait reçu celui de 
docteur honoris causa de ta Sor- 
bonne en 1981 h Paris, bas du der- 
nier sommet eu hureL 

Le tête-à-tête Mitterrand-Kohl, 
qui précédera la réunion plénière du 
lundi 27 octobre, sera 1e premier 
entre tes deux hommes depuis la 
rencontre de Reykjavik. Le chance- 
lier ouest-allemand, qui rentre tout 
juste de Washington, évoquera sans 
nul doute ses entretiens avec le pré- 


décision britannique ne le surprenait 
pas et que • le Jour où nous aurons 
des preuves contre un Etat tiers, 
nous aviserons ». Interrogé dans tes 
cou loirs de F Assemblée, M. Dumas 
a estimé, pour sa part, que * si la 
preuve était établie d'une complicité 
de la Syrie dans les attentats de 
Parts, il faudrait prendre les 
mesures qui s'imposent, éventuelle- 
ment la rupture, mais, a-t-il qjauté. 
la France n'a pas. pour l'Instant, de 
raisons d'adopter une mesure simi- 
laire à celle de ta Grande- 
Bretagne ». 

S’agissnt du dossier européen, tes 
députés centristes présents dans 
l’hémicycle, M. Stasi (UDF, 
Marne) et M. Jeu-Marie DwHet 
(UDF, Manche), rapporteur pour 
tes affaires européennes, ont, avec 
« leur » ministre des affaires euro- 
péennes. M. Bernard Bosson, lon- 
guement insisté sur l’avancée posi- 
tive que constituera à leurs yeux la 
venue, le 20 novembre prochain 
devant l’Assemblée nationale, du 
débat sur Facte unique européen. 
Coo naissant tes dissensions internes 
sur ce sujet (notamment l'hostilité 
de M. Debré), M. Dumas n'avait 
pas manqué, peu avant, de dénoncer 
les » tergiversations - du gouverne- 
ment, affirmant, sans le citer, qu’un 
ministre (il s'agirait de M. Méhai- 
gnerie) aurait menacé de démission- 
ner si ce texte ne venait pas en 
conseil des ministres. M. Basson a 
démenti : «// n'y a point de drames, 
ni de menaces de démission». II 
s’est lancé ensuite dans on éloquent 
plaidoyer proeuropéen : » Seule ta 
construction européenne nous ren- 
dra nutitres de notre destin. Elle 
est, ai outre, au-delà des intérêts, 
un acte de foi et d’espérance » 

An diapason de M. Bosson, 
M- Stasi s’est exclamé : » Puisse 
l'adoption de l'acte unique européen 
marquer le départ d'une nouvelle 
relance de la politique euro- 
péenne. » 1 VL Daidet a regretté, pour 
sa pan, que F Europe, . géant écono- 
mique », ne soit encore qu’un - nain 
politique». 

Le Front national et le PC se sont 
livrés, de leur côté, à une polémique 
sur l’Afrique du sud : « La France 
restera-t-elle le dernier rempart de 
l’apartheid ?» a demandé 
M. Maxime Gremetz (PS, 
Somme), protestant contre ta venue 
prochaine de M. Boiha. tandis que 
le doyen de l’Assemblée, 
M. Frédêric-DcqMMt (FN, Paris), 
s'étonnait que l’on critique la venue 
prochaine en France du président 
Botha, « le premier libéral en Afri- 
que du Sud», avant de vilipender 
M. Nelson Mandela, « te plus grand 
terroriste du monde ». 

Par ailleurs, s’agissant de la fran- 
cophonie. M. Jacques Baume) 
(RPR, Hants-de-Seinc) s'est inter- 
rogé sur te rôle du secrétariat d'Etat 
à ta francophonie. Constatant la fai- 
blesse de l'implantation culturelle 
française à l'étranger, l’ancien 
ministre a conclu : « Je ne pense pas 
qu'un secrétariat d'Etat à la franco- 
phonie arrange grand-chose * 
M** Michaux-Chevry, secrétaire 
d’Etat chargée de la francophonie, 
devait répondre par l'annonce de la 
réunion, à Paris, d’états généraux de 
l’ensemble des médias franco- 
phones. 


rident Reagan. On parlera défense 
et sécurité européenne, et notam- 
ment de cette pomme de discorde 
entre tes deux pays que sont tes 
armements nucléaires tactiques (ou 
préstratégiques) sur lesquels les 
Allemands aimeraient bien avoir un 
droit, de regard. 

Bref, dans ce type de renc ontre , le 
président de la République française 
exerce ta plénitude de scs fonctions, 
et le premier ministre est réduit aux 
seconds rôles. On comprend donc le 
souci de Matignon de minimiser les 
effets du sommet de Francfort, et de 
relever, comme le fait M. Denis 
Beaudoin, les points de friction plu- 
tôt que tes succès ... 

L’Elysée, de sou côté, se plaît à 
souligner que c’est grâce à l’opiniâ- 
treté de François Mitterrand que tes 
deux pays sont parvenus à nn accord 
de financement du projet de navette 
européenne spatiale Hermès (le 
Momie daté 19-20 octobre) et à stig- 
matiser par un no comment réproba- 
teur la décision de ML François Léo- 
tard, ministre de la culture et de la 
communication, de ne faire qu’une 
brève apparition à Francfort. U est 
en effet attendu à New-York pour 
courir 1e marathon.. 

LUC ROSEPiZWEtG- 
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Politique 


La campagne de M. Rocard chez les socialistes 

du Nord-Pas-de-Calais 


M. Michel Rocard a achevé, le vendredi 
24 octobre, h Hantmont (Nord), ne tournée de 
trois jours dans la région Nord-Pas-de-Calais. 


la mairie de Lflle avec M. Pierre Mauroy. 
L’attitude de la plupart des responsables et 
éte soriafotw rencontrés dans le Nord (no- 
tamment M. Bernard Roman, premier secré- 
taire fédéral), a été proche de ceBe de lears 
collègues du Pas-de-Calais (k Monde du 
24 octobre) : m accueil souriant, voire chaleu- 
reux, assorti iTtra rappel ferme des règles et 
des statuts du parti à propos de la détagnatk» 
dn can di dat socialiste A réfection présiden- 
tielle. 

L’entoraage de M. Rocard toutefois ne ca- 
chait pas sa satisfaction à l'issue d*on voyage 
oà l’ancfen ministre a bénéficié, dans ses <fi- 


venes réutnoas, d'une écoute attentive de la 
part des mlfitants et dn public : 3 juge, que, 
tout en déplorant ses « écarts de langage », la 
ptnpart des élus dn Nord-Pas-de-Calais consi- 
dèrent M. Rocard comme le candidat naturel 
du PS au cas oà M. Mitterrand ne se représen- 
terait pas. L’ancien monstre s’est refusé A ce 
propos A tonte nouvelle précision, tout es se 
montrant très confiant; D a néamoins réaf- 
firmé, vendredi, A Wasqndral» devant la presse 
régionale : «B m’est arrivé de dire que 
lorsqu'on s’est plus tPaccord arec les règles du 
Jeu, ou se retire; c’est une décision tris 


La crise économique et sociale majeure 
que traverse la région Nord-Pas-de-Calais a 
été rarement absente des préoccupations ex- 
primées par F ancien ministre, comme par ses 


hôtes. M. Rocard a terminé son drarit dans le 
bassin de la Sandre. Selon M. Umberto Bat- 
tist, ancien député soriafiste de Manbenge, la 
population active pour 19% est au chômage 
dans ce bassin touché à mort par la disparition 
de la sidérurgie. Et PENSEE bisse prévoir aae 
proportion de 24 % an printemps 1987. 

Cette dernière étape a fflusM, tout aussi 
symboliquement, h complexité du personnage 
Rocard : tout juste sorti <Tim dëjemer avec des 
d h lg e antt d’entreprises du bassin, f ancien m§- 
uistre a fait, A ffatérlear de fusine, me prise 
de parole m&ftante. Juché sur une nW, dans 
«m atefier, au nrifieu des machines, M. Rocard 
a rivement critiqué Fattitude des banques et 
apporté son soutien aux ouvriers en bleus de 
travail, rassemblés autour de fai et partagés 
entre fa colère et rabattement. 


Contre V « anti-étatisme primaire de la droite » 


HAUTMONT {Nord} 
do notre envoyé spécial 

Plus encore qn’à T accoutumée — 
M. Rocard aime à rappeler qu’il est à 
l’origine économiste, - les questions 
économiques ont occupé l’esprit et 
les déclarations de l'ancien ministre 
de l'agriculture, lots de cette visite. 
Par petites touches, M. Rocard a 

entend incarner, à la reeborch^^oe 
troisième voie entre le « socialisme 


administratif - et le - libéralisme 
sauvage*. 

M. Rocard marcherait-il ainsi sur 
les traces de celui qui, avec l'inven- 
tion de la - participation ». voulut le 
premier définir une » troisième 
voie » pour la France? De fait, 
P» idée d'une pérennité avec la dé- 
marche du général de Gaulle » ne le 
Choque pas. Si le premier président 
delà cinquième République a - com- 
mis l'erreur de se laisser tirer trop à 
droite ». faute, selon M. Rocard, 
d'une vraie connaissance du monde 


Une reconversion «gênante» 


« Nous aurions pris nos 7000000 
et nous serions partis, c'aurait sans 
doute été mieux f» L’heure est à 
l’amertume dans les rangs des sala- 
riés de l’entreprise Coupes de 
France, à Hautmont, dans le Nord, 
dont le dépôt de bilan doit être enté- 
riné en début de semaine prochaine 
par le tribunal de commerce de 
ValendeiiiiGS. Deux cent trenteaept 
salariés. Presque tous anciens sidé- 
rurgistes de Cockerill, qui, à la fer- 
meture de leur usine en décembre 
1984, faisaient le pari de leur recon- 
version qne leur proposait un indus- 
triel parisien, Patrice Ringrave, en 
voulant faire de Hautmontla - capi- 
tale mondiale» des coupes spor- 
tives. 

Un marché important : deux mil- 
lions de coupes vendues chaque 
armée en France, dix-huit milli ons 
en Europe. Un marché à conquérir 
puisque jusqu’à présent essentielle- 
ment occupe par une production ita- 
lienne d'origine artisanale. Voilà 
pour le projet. Les moyens? Les 
fonds laissés par le groupe belge 
Cockerill pour la reconversion de ses 
salariés, l’aide financière de la muni- 
cipalité communiste, une avance 
remboursable de la région, des prêts 
con sen tis par Sodinor, la société de 
conversion d’uriner, des capitaux 
privés™ le tout mobilisé non sans 
mal, avec l'appui du député socia- 
liste du secteur, M. Umberto Bat- 
tüt, qui fait de cette affaire un pro- 
blème personnel. 

En octobre 1985, 1’usine est inau- 
gurée par le ministre du travail 
a’alore, M. Michel Ddebarre. Un an 
pins tard, c'est un manque de tréso- 
rerie de quelque 10 millions de 
francs et le dépôt de bilan. 

Que s’est-il passé? Une défaü- 
fance technique sur Fun des postes 
essentiels de l’usine : la chaîne auto- 
matisée de traitement de surface. 


L’entreprise n*attcindra pas le 
niveau de production prevu au 
départ. Et quand le problème est 
enfin résolu en septembre, la saison 
des catalogues et des ventes est 


Pour autant, cette défaillance ne 
devrait pas remettre en cause le 
choix industriel. M. Ringrave et 
M. Battis! en sont d’autant plus 
convaincus que deux expertises réa- 
lisées en septembre à la demande de 
Sodinor, l’une technique, l’autre 
financière, concluent à la viabilité 
de l’entreprise, prévoyant même 
pour 1987 une rentabilité de l'ordre 
de 30 % du chiffre d’affaires. 

Jusqu’à la dernière minute, d'ail- 
leurs, la direction et les salariés de 
Fusine ont cru à la possibilité de 
franchir ce cap difficile. M. Rin- 
grave hypothéquait une partie de ses 
biens, Sodinor consentait un prêt de 
S milli ons de francs, les quatre ban- 
ques de l'entreprise apportant qua- 
tre autres millions- Cest là que le 
plan a capoté, deux banques refu- 
sant d’apporter leur concours. 

« Ce refus bancaire est voulu 
politiquement, il ne se justifie pas 
économiquement - déclarait ven- 
dredi Michel Rocard, debout sur 
une caisse au milieu des salariés de 
l'usine. On cherche d vous étrangler 
parce qu’une reconversion réussie 
gêne du monde. » M. Battist, accu- 
sateur lui aussi, se fait plus précis, 
mettant en cause les dirigeants de la 
sidérurgie française. 

La défaillance technique du lan- 
cement de Fusine se double manifes- 
tement d’on imbroglio économico- 
politique dont les deux cent 
trente-sept salariés de Coupes de 
France risquent de faire les frais si 
une solution n’est pas rapidement 
trouvée. 

JEAN-RENÉ LORE. 


Le Sénat adopte en seconde lecture 
le nouveau découpage électoral 


Le projet de loi relatif à la délimi- 
tation des circonscriptions pour 
l’élection des députés est définitive- 
ment adopté. Le Sénat s'est, en 
effet, prononcé par un vote favora- 
ble à main levée (les socialistes ne 
prenant pas part an scrutin) , le ven- 
dredi 24 octobre, sur les conclusions 
dn rapport de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer on 
texte commun. Cette CMP n’avait 
apporté aucune modification au 
texte initialement soumis aux parle- 
mentaires {le Monde du 22 octo- 
bre). 

Avant une brè v e discussion an 
cours de laquelle le gouvernement 
n’a subi que la contradiction des 
communistes par la voix de 
M. Charles Lederman (Val-de- 
Marne), dénonçant une nouvelle 
fois le « charcutage >et accusant le 
gouvernement de considérer les élec- 
teurs communistes comme des 
. sous-citoyens », M. Charles Pas- 
qua avait une dernière fois défendu 
le nouveau découpage électoral - Je 
rappelle une fois encore, déclarait le 
ministre de l'intérieur, que le gou- 


vernement s’est inspiré très étroite- 
ment des décisions antérieures du 
Conseil constitutionnel et qu’il a 
modifié à plusieurs reprises son 
projet pour suivre, d’une part, les 
avis delà • commission des sages », 
de l’autre, ceux du conseil d’Etat. 
Pour 57 circonscriptions seulement 
sur 574. il a maintenu son projet, ce 

S u nous a fait taxer de manque 
objectivité par l’opposition. J’ai 
déjà dit à cet égard que pour 12 
d’entre elles, la « commission des 
sages » n'avait présenté nulle objec- 
tion et que. pour les autres, sa posi- 
tion et celle du Conseil d’Etat diver- 
geaient ». • Au vrai, concluait 
M. Pasqua, la querelle qui nous est 
faite parte sur le mode de scrutin 
lui-même : la question a été tran- 
chée par 1’ adojption de la loi du 
1] juillet dernier. Le vote de celle-ci 
contribuera d'une façon décisive au 
bon fonctionnement des institutions 
de la République. » 

Les socialistes ont d’ores et déjà 
annoncé qu’ils vont saisir le Conseil 
constitutionnel â propos dn nouveau 
découpage électoral . 


La recherche régresse, 
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du travail, Fancien dirigeant du PSU 
rappelle qu’il n’a jamais repris à son 
compte l’expression de « pouvoir 
personnel », qui faisait, dans les an- 
nées 60. les beaux jours de l'opposi- 
tion de gauche. 

Le remplacement décidé par 
M. Hervé de Charette du commissa- 
riat du Han par un commissariat de 
la stratégie vient à la rescousse de sa 
démonstration : apparaître comme le 
défenseur de l’œuvre du général face 
à la «dérive libérale» du go uvcrii c- 
ment de droite. Dans le meme mou- 
vement, défendant 1a planification, 
M. Rocard réfute les accusa t ions de 
crypto-libéralisme qne certains so- 
cialistes, dont M. Jean-Pierre Chevè- 
nement, à son encontre. 

L'ancien ministre, qui revendique 
l’antériorité dans la critique dn «tout 
Etal » , s’est offert le plaisir do rappe- 
ler à plusieurs reprises qu’il est spé- 
cialement bien placé pour dénoncer 
F «anti-étatisme primaire de la droi- 
te». 

Une telle politique n'a même pas, 
à ses yeux, le mérite de défendre la 
intérêts des entreprises. L’ancien mi- 
nistre a rappelé jusqu’à pins soif, de- 
vant tons sa auditoires, l’exemple 
des privatisations pour appuyer son 
raiso nn eme nt : le g o uvern e m ent ne 
fait pas la politique des entreprises, £1 
fait la politique des - riches ». M. Ro- 
card joue ainsi avec une certaine sub- 
tilité sur un double registre : son pro- 
pre camp, la gauche, peut 
difficilement l’accuser de mettre son 
drapeau dans sa poche. Vis-à-vis des 
centristes, de fa droite modérée ou 
dm décideurs économiques, fl s'atta- 
che à montrer qu'à travers sou per- 
sonnage, la gauche bat la droite surfa 
terrain économique et financier. 

Tout en se rapprochant, pour la 
forme, d’être •presque technique». 
M. Rocard multiplie la démonstra- 
tions : après le 16 mars, dft-3, un 
point de baisse des taux d'intérêt eût 
mieux valu, tant que la situation in- 
ternationale le per m ett a it facile- 
ment, que la dévaluation. Quant à la 
stimulation de l'économie, l’ancien 
ministre martelle qne, en réservant 
aux grandes entreprises la possibilité 
d’avoir recours au papier interentre- 
prïses, mis en place par M. Bérégo- 
voy (dont ü perse le plus grand 
bien), en imposant ainsi aux PME 
des taux d'intérêt réels supérieurs de 
quelque cinq points à l'inflation, ou 
étouffe dam l’œuf toute possibilité 
de reprise de l'investissement. 

De telles suggestions s’inscrivent 


naturellement dans la perspective 
d’une action volontariste contre un 
châmage qui prend, dans le Nord-i 
Pas-de-Calais, tes dimensions d’un 
drame régional- M. Rocard l’a affir- 
mé à Lens : il pense que seule une 
puissante * chirurgie » économique 
peut avoir quelque chance d’enrayer 
te mal, sans mettre en cause l'équili- 
bre extérieur du pays et le ralentisse- 
ment de l'inflation. 

La chirurgie 
conte k chômage 

La chirurgie, cela fait muL Et 
M. Rocardpensc qu’il faudra accep- 
ter de souffrir. Exempte : & ne peut 
plus être question, dans l'esprit de 
Fancien ministre, d'une nouvelle ré- 
duction du temps de travail sans ré- 
duction du salaire. Seule la haisoa 
entre la deux est la marque d’une so- 
lidarité réelle. De la même façon, 
M. Rocard juge proprement dénsoi- 
reqtœ te fflU VKnën^ it fasse de la ré- 

priorité, tin^CT^’accor^mt'que 
quelque 5 milliards de francs à cette 
«priorité». 

L’ancien ministre s'interroge avec 
ses experts sur l'efficacité d'une in- 
jection ma s sive d’argent (plusieurs 
dizaines de milliards de francs) dans 
Féconomïc pour attaquer vraiment 1e 
chômage : injection qui ne serait pas 
sans conséquences sur le déficit bud- 
gétaire. M. Rocard avait déjà dénon- 
cé, lorsque la gauche était au pou- 
voir, les effets pervers d’une « gestion 
notariale » des finances publiques et 
indiqué que Futilisafion du déficit 


compte plus qu’une limitation rigide 
de son montant. L’ancien ministre, 
au demeurant, juge passible de finan- 
cer eu partie une telle dépense sup- 
plémentaire par d’autres moyens que 
le déficit budgétaire et s’interroge 
sur la même d’un tel défi- 

cit. 

Autre piste: un programme massif 
d’économies, d'énergie, qne M. Ro- 
card avait déjà évoqué lorsque fa 
gauche était encore au pouvoir et au- 
quel D reste attaché. 

L’ancien ministre néanmoins trace 
hti-même la limita de son raisonne- 
ment, car ü juge qu’en matière d'em- 
ploi il n’est pas possi ble de faire abs- 
traction de la CEE, c’est-à-dire, en 
fait, de la RFA et de sa politique. An 
total en w fiant A l’action stimulante 
de grands pn^nattanaux et, si pos- 
sible, européens, M. Rocard te situe 
dans la filiation d’un keynésianisme 
qu*a refiue de jeta aux orties. 

JEAN-LOU» ANDRÉANL 


La discussion budgétaire à l’Assemblée nationale 


dn secrétariat d’Etat aux droits de l’homme 


Le Front national a fait de la dis- 
parition du secrétariat d’Etat aux 
droits de l’homme l’un de sa che- 
vaux de bataille. M. Bruno Murat 
(FN, Isère) a déposé, à l’issue du 
débat de politique étrangère, plu- 
sieurs y piwiHMpMitt tendant tous à 
la disparition pure et simple de ce 
secrétariat d’Etat créé après fa 
16 mars. M. Mcgrct a affirmé : « La 
défense des droits de l’homme est 
désormais dotée d’un maroquin 
avec hôtel ministériel, voiture offi- 
cielle. lambris dorés et huissiers à 
chaîne. Nous ne saluons pas cette 
avancée, car nous sommes per- 
suadés que ce secrétariat d'Etat 
sera inefficace (—). Les idéologues 
du pacifisme voient Ut paille fran- 
çaise, mais non la poutre soviétique. 
L’expulsion légale d’une centaine de 
Maliens à bord d’un confortable 
avion charter a fait plus de Inuit 
que des milliers de « boat-people » 
rejetés à la mer par l’oppression 
communiste l Ce qui est très grave, 
ce sont les propos tenus à cette occa- 
sion par l orchestre des Idéologues 
des droits de l’homme, qu’il s’agisse 
de SOS racisme, de ta LICRA, du 
Monde ou bien du PCP : (—) Fîdéo- 
logïe des droits de_ l’homme se 
retourne cadre nos intérêts natio- 
naux.» 

M. Claude-Gérard Marna 
(RPR, Paris), s’est étonné de 

l’obsession musicale de M. Megret- 

* Cest l’orchestre rouge qui vous 


trotte décidément dans la tête»,* 
ironisé 1e rapporteur de ce budget 
M. Marcus avait présenté aupara- 
vant son rapport. Un épais et intéres- 
sant document de 264 pages, procé- 
dant à un • rapide tour du monde, 
au regprd de quelques principes 
simples puisés dons la Déclaration 
des droits de l’homme et du 
citoyen». 

M. Guy Vadcfded (PS, aise), a 
dénoncé pour sa part « les relents de 
xénophobie du FN ». U s'est égale- 
ment adressé à M. Malhnret, secré- 
taire d’Etat aux droits de Fbomme, 
pour regretta- son attitude las de 
l'expulsion des 101 Maliens. 
M. Malhnret a répondu que : « En 
matière d'immigration, la volonté 
du gouvernement est de mettre fin à 
l'immigration clandestine {—). 
Mon rôle consiste à veiller à ce que 
les actions, dont nul ne conteste la 
nécessité, s’effectuent dans le rts- ; 
pect de nos textes et soient appli- 
qués dans le plus grand souci 
d’humanité Mais ma tâche ne 
se borne pas à cela. Ü m'appartient 
d'initier des actions destinées à sau- 
vegarder et à enrichir notre patri- 
moine de libertés. Dans cette pers- 
pective, je mettrai prochainement en 
place une commission nationale . 
consultative des droits de 
l'homme. » 


Libéralisme 
jacobinisme, liberté v 

dn ‘■«hwah* de 7™ fjunhf rin n na g e s> ns 


fa statue de b liberté, au 
concept de liberté a en fie* le 
ntermdi 22 et lejeutt 23 oc- 
tobre il Paris- L» 

partie s'était déroulée 1 Wa- 
shtegton te 1 - et te 2 juffiet 


TracStion fibérafa et tradition 
jacobine, RJérafisme « t la fran- 
çaise » ou selon le modèle améri- 
cain, variantes « classiques » et 
version contemporaine dudft H»- 
ratisme : B est difficile d'embrun 
sar autant de sujets sans juxta- 
poser de* analyses et des 
diagnostics qui (l'entretiennent 
pas obSgatotrement entre en 
que des relations évidentes, né- 
cesseras et fructueuse* à com- 
parer ou à confronter. 

Forte — ou fa&ie - de cette 
diversité, la seconde partie du 
colloque consacré, par le corrélé 
officiel franco-américain pour la 
célébration du centenaire de la 
statue de la Liberté (1), au 
concept de liberté, à son déve- 
loppement et à sa signification 
en France et aux Etats-Unis ne 
pouvait donc échapper à un cer- 
tain disparate. 

France et Etats-Unis : les 
destinées dee deux nations, tours 
systèmes soaeux et poétiques (si 
tant est qu’ils soient réductibles 
à dn modèles simp l e s ) , taure 
univers mentaux sont du reste 
trop radicalement d if férant s pour 
qu'l en aille autrement. 

Deux planètes éloignées, 
serait-on parfois tenté de panier. 
Lorsqu’ 3 s’agit d'évoquer tas mo- 
dèles du BbéraSsmeen Francs et 
en Amérique dans (es t re nte pre- 
mières années du XX* siècle, un 
univeraïtaire américain (M. W8- 
Bam Leudttenburg, unhrararté de 
Caroline du Nord) peut trouver 
naturel de traquer dans révolu- 
tion de la juriapnidance de fa 
Cour suprême l’émergence — 
très progressive I — de 
c on t rai ntes juridique* imposées 
aux Etats par cette i nst i t u tion 
pour te protection de certaines B- 
bertés fondamentales. 

Ainsi vont les choses dans une 
Amérique Initialement acquise à 
révfcfenoe multiforme de «son» 
libéralisme, travaillée en profon- 
deur par la seule emprise de For- 
drejuddalna (beaucoup phn que 
législatif) et tentement acquise à 
certaines centrantes du centra 
Berne après «voir, usé de toutes 
tas commodftés du fédéralisme. 

Ces Etsts-Unis-là ne sont4s 
pas à des années de lumière 
d’une France (décrite par 
M. René Rémond, président de ta 
Fondation nationale des sdanoas 
politiques) «travaillée» par les 
reclassements politiques d'après 
F affaire Dreyfus, puis boulever- 
sée par ta traumatisme de 1914- 
1918 avant de connaître «sa» 
grands dépression. Période au 
total peu brillante pour la pensés 
d'inspiration fibdrale, an dépit, 
devait souligner M. Rémond, des 
positions solides qu'elle occupe 
alors dans cartalnas institutions 
académiques ou unhmrntaires. 

Pourtant, un certain libéra- 
lisme sa fraye, entre 1900 et le 
début des armées 30, un chemin 
dans l'opinion. Malgré ta concur- 
rence de l’Action française et la 
montée des doctrines soctaSstes. 

Dana le même temps, les 
hommes au pouvoir en France 
sont ftéraux... sans l’être. A 
côté de tour inefividuatisme et de 
leur at tach eme nt aux institutions 
r e pré se nt a tives subsiste en effet 
un e Int é grism e républicain plue 
jacobin que Obérai ». La grande 
«Mna, ta nécessaire dérive vers 


Homo est entré dan» lu 
mœurs». Du même coup, 
c victime de aa rnuuitB*. Car 
cette assimilation le banaSse au 
coma d'une réoBté poétique et 
idéologique qui, * 

gone, ne lui est janfaM défWtiw 
ment acquise. 

Mythe 
et doctrine 

Reste, en effet, fajpun f débat 

franco-français, r affrontement 

presque incessant entre jacow- 
nlsme et HbéraGsme. Caps de 
doctrine Insistant au « «tes dé- 
cennies, ce damer e fini par 

ventité de Paris «, tandis que fa 
jacobinisme toujours resté e 
l’état de mythe et de vague sys- 
tème de pratiques s'étiolait pro- 
gressivement après son funeste 
triomphe de la Teneur. 

Une telle vision laisse scepti- 
ques certain» observateurs fran- 
çais ou américa in s. M. Georges 
Vedel, professeur émérite i Tuni- 
versité de Paris H et membre du 
Conseil constitutionnel trouve le 
jacobinisme « plutôt vivant en 
France», pas plus nébuleux que 
certains avatars du fibér»Û*me ; B 
en perçait même F écho dans les 
discours de certains responsa- 
bles soctafistee (M. Jean-Pierre 
Chevènement, par axampte). 
Quant h M. George Armstrong 
Kelly (Johns Hopkins University). 
fl constate F imprégnation de fa 
teinture jacobine dans une 
France certes gagnée per le libé- 
nrifame tmdto que fae Etats-Unis 
connaissant de loin en loin des 
«moments jacobins» dont le 
dernier en date serait te new Deal 
de Roosevelt. 

VoSà pour les Incertaines ge- 
nèses, mais le présent, revenir ? 
La EbéraHsme, qui est passé en 
un demHnède du e décRn à la re- 
naissances, se fortifie à mesure 
que se développe le caractère 
transnational des économies, 
soutient M. Jean-Claude Casa- 
nova (HEP. Paris), pour qui les na- 
tfans tendent de ce fait à se dé- 
truira eBee-mêmes, tandis que ta 
démocratie s’eutoHmite. 

Enfki C opposition jaoobasme- 
ttrérafisme ne saurait tara oublier 
que ces deux termes n'épuisent 
pee fa totalité du réel, I s’en 
faut. Pour ta passé. 3 n'est que 
de songer au poids réel et dura- 
ble de la contre-révolution en 
France, è fa relative jeunesse de 
l’idée républicaine pleinement ac- 
ceptée. 

Pour le présent, que ce soit ou 
non c i cause » de chemine- 
ments complexes qui mène- 
raient, par influences succes- 
sives, de ta Terreur au goulag 
(souvent évoqué au cotas du «*- 
loque), il est au moins une va- 
leur, un mot, que la plupart des 
personnalités réunies par M. de 
Laboulaye (2) paraissent prêtes à 
brandir en commun pour définr 
teur chance commune : fiberté. 

MICHEL KAJMAN. 

(1) Ce comité est présidé par 
M. Fran ço is de Laboulsyc, ambas- 
sadeur de France. 

(2) Notamment MM. François 
FcjtO, journaliste et historien, spé- 
oaÜsle des pays de l’Est, et Leszefc 
Kotakowiki, eiMrigmnT à Oxford, 
exclu en 1968 de Sa chaire de philo- 
sophie iru aiwiité de Varsovie. 


Election législative de Haute-Garonne 
et sénatoriale à Paris 

Le Conseil constitutionnel rejette 
les contestations qui M étaient soumises 


Réuni te vendredi 24 octobre, le 
Conseil constituti on nel a rejeté fa 
requête de M. Jacques Desmeutes 
qui réclamait Fannuîatïon totale de 
rélecth» législative partielle du 
28 septembre dentier (fans te dépar- 
tement de fa Haute-Garonne (le 
Monde dn 10 octobre). 

Tête de liste des Verts tacs des 
érections législatives du 1 6 mais der- 
nier (dont tas résultats en Haute- 
Garonne furent annulés par le 
Conseil constitutionnel), M- Dcs- 
m eutes avait tenté en vain de faire 
une nouvelle fois acte de c&ndùfe- 
trac pour le 28 septembre. H s'était 
efforce de faire valoir que le cau- 
tionnement versé avant le 16 mare 
(ex non remboursé en raison de fa 
f aibles se dn résultat des Verts) le 
dispensait d'accomplir une nouvelle 
fais cette fotmafité. 

Ce premier versement, indique ta 
Conseil constitutionnel A renc ont re 
de ta prétention de M. Desmeules, 
•n’était par de nature à permettre 
légalement à cette liste de se dispen- 
sa' de fournir un nouveau caution- 
nement à l'occasion des m^ttfi ons 

électorales du 28 septembre 1986». 


Le Conseil constitutionnel a, 
d’autre part, commencé l’examen du 
contentieux des élections sénato- 
riales du 28 septembre. IJ a rejeté, le 
24 octobre, fa requête de M, Jean 
Aflfaod, tête de liste maHv-n rn mt à 
Pans du Rassemblement des libè- 
rent, qui contestait l’élection 
comme sénateurs de fa capitale de 
Christian de laMalène 
(RPR), Dominique Pado (UDF- 
CDS), RogCT Romani (RPR). Jean 
Cbbtiénx (RPR), Roger 
(UT*F-PR), Michel Caldaguès 
(RFR) et de M“ Nicole de Havte- 
ctocque (RPR). 

_M* Affiim* 1 soutenait, en ïimv 
* y aflt , da dispositions législatives 
Mtogeo, que leur qualité de maire 
«noadujenMt oj 1 de maire 


personnes. Il alléguait aussi qu’il 
cations mexactes, à faire figurer sur 

«Juste unepenoone aWSqaalité 
de maire adjoint à Parra. 
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La lutte contre l'insécurité 


Au tribunal de Paris 
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M. Marc Becam (RPR) succède à M. Gilbert Bonnemaison (PS) 
an Conseil national de prévention de la délimpnipe 


de prévention de la déTm- 
q*»ace (CNPD), créé en 1983 et dont le président 
JcÆBk» est4e pcenikr ministre, a désigné, le wm- 
dre ™ 24 octobre parmi les maires qui le cûrnpo- 
seBt » 800 «ce-préside^, qui est traditiouneIl&> 
ment son véritable animateur. C*est donc 
M-Mare Becam, maire (apparenté RPR) de 
Qmmper, ancien secrétaire d’Etat aux coDecti- 
virés locales de 1977 à 1980, qui succède à 
M-Gilbert Bonnemaison, maire socialiste 
d’Epinay-snr-Seine et fondateur de ce fieu de 
consensus sur les problèmes de sécurité, dont la 


mandat n’avait pas été renouvelé en juillet. 
M. Becam a été £ta & Finrauiinité moins une voix, 
ceBe de M. Guy Ducoloaé, député PC des Hauts- 
de-Seine, qui en t en d ai t protester contre la faible 
représentation des élns communistes au sein de 


tion reproche à la majorité d’avoir sensiblement 
modifié FéqniHbre pofitiqne dn CNPD, lors du 
renouvellement de sa composition, par arrété dn 


Snr les tretncs-cânq vüks désar- 
mais représentées an CNPD, on ne 
compte que deux maires commu- 
nistes et neuf maires socialistes. Le 
PS s'en est ému dans un communi- 
qué dn bureau exécutif où il assure 
que « les représentants de villes de 


et au Conseil un apport positif, sont 
éliminés et remplacés par des élus 
de droite qui, pour nombre d'entre 
eux, «'ont manifesté aucun intérêt 
pour le travail de prévention, lut 
préférant le seul discours stérile 
appelant à la répression brutale et 
aveugle». 

L’opposition était d’autant plus 
fondée à y voir une réorientation de 
radian du CNPD que le premier 
ministre a suivi les recommanda- 
tions de M. Albin Chalandon pour la 
nomination de nouvelles personna- 
lités qualifiées an sein dn Conseil. 
Celles qui ont été distinguées par le 
garde des sceaux sont en effet plus 
souvent des spécialistes de la prison 


que de la prévention. Ainsi, 
M"° Solange Troisier, ancien 
médecin-inspecteur de radmimstra- 
txm pénitentiaire, ou de M™ Laure 
Bas te-Morand, présidente de 
l’Œuvre des visiteurs de prison. Il 
faut y ajouter M. Guy Fougier, 
ancien préfet de police de Paris, 
aujourd’hui responsable de la mis- 
s ion i nterministérielle de lutte 
contre la toxicomanie et qui, à son 
poste, semble tout à fait favorable à 
l'orientation plus répressive définie 
par le garde des sceaux. Il faut 
encore noter la présence de M. Alain 
Legoux, magistrat détaché... au 
cabinet du maire de Paris, ou encore 
M” Jean-Marc Varaut, avocat à 
Paris, dont rengagement A droite est 
public. 

Le 15 octobre, plus de cent 
maires socialistes, parmi lesquels un 
ancien premier ministre et nombre 
d’anciens ministres (MM. Mauroy, 
Bérégovoy, Chevènement, Frauces- 
chi, Herno, Hervé, Labarrère, 
Lemoine, etc.) sont dîme revenus à 


M. Chirac : « Prévention 
et répression » 


En installant te nouveau 
Conseil, M. Chirac a rappelé que 
le Conseil national de prévention 
de la définquance avait créé, au 
cours de ses trois premières 
années d'existence (trois ans est 
la durée du mandat de ses mem- 
bres), quatre-vingt-quinze 
consens départementaux et près 
de quatre cents conseils commu- 
naux, subventionné plus de six 
cents actions, conclu près de 
cent cinquante contrat s d'action 
de prévention. ' 

r La sécurité’ des Français 
grandira si hs deux fondements 
invisfotes de prévention et de 
répression, qui constituent la 
paix publique, sont développés 
avec la même vigueur, a déclaré 
te premier ministre. Ce n’est 
donc pas le moment de relâcher 
l'effort entrepris en matière de 
prévention, a M. Chirac estai» 
que l'action du Conseil « doit por- 
ter, dans un premier temps, sur 
la déttnquancs qui touche eu plus 
près et Quotidiennement la popu- 
lation, sur ce que certabts appel- 


lent sla dêSnquance de quar- 
tier». 

Soulignant la nécessité du 
apragm a tis m e ». M. Chirac a dté 
en exemples les opérations 
«prévention-étés (organisation 
d'activités pour tes jeunes) et las 
travaux d’intérêt général. 
«Soyez persuadés, a-t-il dit en 
conclusion, que le gouverne- 
ment. en détgrnvnant ses prio- 
rités économiques et sociales, 
saura garder présentes à r esprit 
iss exigences d’une politique 
dynamique et réaliste de préven- 
tion.» 

Après 1a réunion, M. Borne- 
maison a observé que l'équilibra 
entra répression et prévention 
est respecté «dans le discours » 
rte premier ministre davantage 
que dans (a pofitique effective du 
gouvernement, c Notre n Ve, a 
déclaré, de son côté, M. Bécam, 
est de feue en sorte que les 
délinquants prûnabes soient le 
moins nombreux possible et 
qu'ils ns soient pas entraînés 
dans le carde de la récidive. » 


Ancien secrétaire général de la police 
sous l’occupation allemande 

M. Jean Legnay inculpé de crimes 
contre l’humanité ? 


M. Jean Leguay, ancien secré- 
taire général de la police nationale 
du gouvernement de Vichy de mai 
1942 à janvier 1944, est convoqué, 
le mercredi 29 octobre, par M. Jean- 
Claude NIcod, juge d'instruction de 
Bordeaux, chargé du dossier Papou, 
en vue d’une incttlparion pour 
crimes c on tre l'humanité. Cette 
convocation de M. Leguay, dépi 
inculpé au titre de la rafle du Vd 
tTHiv, intervient dans le seul coure 
de raffaire Papou. 

M. Maurice Papou, ancien minis- 
tre, secrétaire général de la préfec- 
ture de la Gironde de juin 1942 à 
août 1944, a été inculpé de crimes 
contre F humanité, une première fois 
le 19 janvier 1983 puis une seconde 
fois le 8 mars 1984, à la suite de 
plaintes des familles de victimes de 
la déportation. M. Papou est accusé 
d’avoir joué un rôle dans l'arresta- 
tion et la déportion de mille âx cent 
quatre-vingt-dix juifs depuis Bor- 
deaux durant rOccupaticnfî- 

M. Legnay avait déjà été inculpé 
le 12 mars 1979 pour crimes contre 
l 'humanité à la suite d'une plainte 
déposée par M° Serge Klarsfeld, au 
nom des familles des déoartés de la 
rafle du Vél d’EGv des Wetl 7 juil- 
let 1942. la. chambre crimiscUe de 
la cour de c as sa ti on avait rejeté le 
pourrai de M. Légua? le 22 octobre 
198Z 

L’affaire Papon a éclaté en mai 
1981 . à la suite de la pu b li c a t ion par 
le Canard enchaîné de documents 
tendant à prouver que M. Papon, 
ancien ministre, secrétaire général 
de la préfecture de la Gironde de 
juin 1942 à août 1944, aurait joué 
un rôle dans Farrestaîioc et la dépor- 
tation de mâle six quatre-vingt^ 


dix juifs depuis Bardeaux durant 
rOccupation. 

Un jury d'honneur, réuni & la 
demande de M. Papon et constitué 
de personnalités de la Résistance, a 
estgné à l’unanimité, le 1 S décembre 
198 J, que fancieu secrétaire général 
de la préfecture de la Gironde 
• avait dû concourir à des actes 
apparemment contraires à la 
conception que le Jury se fait de 
l'kormeur » et « qu’il aurait dû 
démissionner de ses fonctions au 
mois de Juillet 1942 ». 

M. Papou a été inculpé une pre- 
mière fois de crimes contre l’huma- 
nité, le 19 janvier 1983, à la suite de 
dix plaintes déposées à Bordeaux 
par M" Gérard Boulanger, an nam 
des famSks juives doit les membres 
avaient été victimes de la déporta- 
tion. Puis B s'était vn signifier une 
nouvelle inculpation, le 8 mare 1984, 

& la suite d'un nouveau dépôt de 
plaintes émanant des famines de 1 
trente-sept autres victimes. 

La publication en 1983 dn livre 
l'Affaire Papon. de M. Michel Sli- 
tinsky, rescapé d’une rafle a Bor- 
deaux en 1942, a relancé la polémi- 
que. M. Papou a ri'wqTvff la 
de l’ouvrage, mais il a été débouté le 
fi mai 1983. Le tribunal a cependant 
défendu à Fauteur dn Hvre et à aan 
éditeur, M. Alain Moreau, de 
publier la préface de Gilles Perrault, 
à l’occasion de tout nouveau tirage. 

De son côté. M. Papou a déposé 
des plaintes pour •dénonciation 
calomnieuse » contre trente et m» 
personnes qui avaient porté plainte 
contre lui pour crimes contre 
l'humanité, et notamment M. SB- 
tinsky, qui a été inculpé te 8 décem- 
bre 1985. 


Après un éloge de la prévention 
comme « traitement global des 
diverses causes de la délinquance », 
Ds critiquent « le retour à une politi- 
que entièrement tournée vers 
l’enfermement et l’exclusion perma- 
nente de la société de milliers de 
personnes, en particulier des plus 
Jeunes ». 

L’œuvre de M- Bonnemaison, qui 
a voulu prouver la possibilité (Tune 
entente pragmatique entre maires 
des quatre grandes fannOes politi- 
ques dans nu domaine d’ordinaire 
livré aux surenchères, serait-elle 
défunte ? Non, affirme Ve premier 
ministre. Répondant, le 8 octobre, à 
une lettre de M. Bonnemaison qui 
s’inquiétait de la nouvelle composi- 
tion du CNPD, M. Chirac affirme 
être convaincu que • les problèmes 
de prévention doivent tire traités 
dans un esprit qui dépasse les c li- 
vages politiques et les différences 
d'opinions*. 

Le premier ministre assure que la 
nouvelle liste d'élus membres du 
CNPD ne fait que tour compte « de I 
l’évolution des équilibres (politi- 
ques) observés depuis 1983 » et 
reod hommage à Faction, de M. Bao- 
nemaison. 

Une fin de non-recevoir en forme 
de compliment. M. Bonnemaison est 
en effet, lui, toujours membre du 
CNPD et s’entend bien avec 
M. Marc Becam, qui te secondait 
auparavant au bureau exécutif du 
Conseil. Bannes volontés ou réti- 
cences se verront donc à l’usage. 
Cependant, il est vrai que les orien- 
tations gouvernementales, notam- 
ment en matière de toxicomanie et 
d'immigration, ne sont pas toujours 
dans la ligne de la réflexion menée 
par le CNPD depais l983 : Celui-ci 
entérinera-t-il une orientation pure- 
ment répres si ves, qui va à rencontre 
de ses principes fondateurs ? En 
tout cas, il a le mérite d’exister et, 
création de la gauche, de survivre à 
l'alternance. 

EDWYPLEAEL. 


àÛUà 


la charge. Dans une lettre à 
M- Chirac, ils s’étonnent de l’exclu- 
sion de certaines villes — not ammen t 
Lille, dont le maire, alors premier 
ministre, avait nommé... celui de 
Paris an CNPD — et suggèrent - un 
rééquilibrage de la composition du 
Conseil par un élargissement de 
vingt membres supplémentaires ». 


Sept syndicats 
pénitentiaires 
refusent de disenter 

Sept syndicats de l’ad mini st r ation 
pénitentiaire ont refusé de partici- 
per, le vendredi 24 octobre, à la dis- 
cussion organisée à la chancellerie 
sur te projet de privatisation des pri- 
sons. 

La CGT a été la première à quit- 
ter la salle où avait lieu la réunion 
du comité technique paritaire cen- 
tral. Elle a été immédiatement sui- 
vie par les représentants de six 
autres organisations: te Syndicat 
national autonome des personnels 
pénitentiaires, la CFTC, la CFDT, 
la Fédération nationale des person- 
nels pénitentiaires et de justice, le 
Syndicat autonome des personnels 
pénitentiaires (affilié à la Fédéra- 
tion autonome des fonctionnaires) et 
te Syndicat d’éducateurs de prison 
affilié à la FEN. Seuls sont restés eu 
séance les représentants de Force 
ouvrière, ceux qui ont 1e plus de 
poids dans 1e secteur de l’adminis- 
tration pémtcnriaire- 

Dans un communiqué, les six 
organisations qui ont fait cause com- 
mune déclarent notamment : * En 
créant un secteur parallèle, le gou- 
vernement instituera une bicépha- 
Uté préjudiciable à la bonne marche 
du service pénitentiaire et. dans le 
même temps, il minimisera la partie 
publique de notre administration. » 
La CGT a fait cavalier seul dans 
le souci de se distinguer d’organisa- 
tions qu’elle soupçonne prêtes à 
accepter la privatisation des bâti- 
ments et de l’entretien, même si ces 
organisations sont opposées à la pri- 
vatisation de la surveillance. La 
CGT est contre la privatisation sous ! 
tous ses aspects. I 

Le comité technique paritaire 
avait pour objet de recueillir l’avis 
des syndicats sur Favam-projet de 
loi de privatisation, sur le décret qui 
accompagne cet avant-projet, ainsi 
que but le cahier des charges qui 
sera imposé aux entreprises privées 
{le Monde du 23 octobre) . 

B.L.G. 


EN BREF 


• Potu-de-vin : dus précisions 
ds te mairie da Paris. — La mairie 
de Paris précisa, après l'Inculpation 
d’agents municipaux du servies des 
carrières pour * corruption passive» 
(le Monde du 24 octobre), que cette 
affaire de sdétoumements de fonds » 
a pu être découverte grâce *à une 
enquête conduite par l'Inspection 
générale de la Ville». 

cLe mate de Paris a décidé de 
suspendre immédiatement les fonc- 
tionnaires municipaux incriminés ne 
faisant pas r objet d’une incarcéra- 
tion». fr-t-on indiqué, vendredi, è (a 
mairie de Paris. Pour ceux qui ont été 
éeroués, «te jurisprudence adminis- 
trative entraîne F arrêt de la rémuné- 
ration*. «Toute autre décision est 
suspendue en attendent le juge- 
ment», ajoute-t-on. 

Enfin, ces détournements de 
fonds ayant eu lieu «au détriment de 
la VHfe». celle-ci s'est portée partie 
civile dans r instance judiciaire en 
cours. 

• M. Chirac et la circulation & 
Parts. - M. Jacques Chirac a 
démenti, vendredi 24 octobre, les 
infor ma tions parues dans fe Rgaro du 
même jour, selon lesquelles le 
Conseil de Paris examinerait un plan 


Un huissier pour M. Roland Damas. 


M. Roland Dumas, ancien minis- 
tre des relations extérieures, a 
obtenu, le vendredi 24 octobre, la 
désignation par M. Jean Douvreleor, 
premier vice-président au tribunal 
de Paris, d’un huissier afin d’établir 
l’importance du préjudice qu’il 
estime avoir subi dn fait de la publi- 
cation, dans 1e Figaro Magazine du 
1 8 octobre, de l’article te mettant en 
cause dans Faffaire de l’aéroport 
cfAntigua {le Monde dn 24 octo- 
bre). 

Cependant, l'ordonnance limite la 
mission de I’offïcier ministériel Ce 
dernier devra seulement se rendre 
au siège de RMC, de RTL et 
d’Europe 1 pour se faire remettre la 
transcription des publicités faites 
par ces radios pour inciter à l’achat 
dn numéro du Figaro Magazine eu 


cause et toutes justifications de la 
diffusion de ces messages, de leur 
fréquence, de leurs heures et dates 
de passage à l’an terme, ainsi que fe 
montant du budget qui leur a été 
consacré par l'annonceur. 

Pour 1e reste, c'est-à-dire 1e tirage 
et la diffusion du Figaro Magazine 
incriminé, ainsi que le nombre 
d'affichettes apposées par lui pour 
annoncer l'article litigieux, l’ordon- 
nance donne acte à la société le 
Figaro que son avocat, M* Albert 
Benatar, avait offert à l’audience de 
plaidoirie {le Monde du 25 octobre) 
la communication de toutes les 
pièces et documents signés et certi- 
fiés conformes, de nature à satisfaire 
sur ces chapitres la demande de 
M. Dumas. 


.et on autre pour M. Marceau Long 


Par une ordonnance de référé ren- 
due 1e même jour, M. Douvreteur a 
fait partiellement droit à une 
demande de la société Air France et 
de son président, M. Marceau Long, 
visant l'hebdomadaire Minute. Dans 
le numéro de ce journal du 24 octo- 
bre, a été publié, sous le titre « Une 
autre affaire Dumas», on article 
affirmant que, sur les instructions de 
l’ancien ministre socialiste. 1e prési- 
dent d’Air France avait fait vira- 
go millions de francs au profit du 
Parti socialiste. 


M. Long demandait la saisie de 
Minute et la désignation d'un huis- 
sier pour connaître l’importance du 
tirage. La demande de saisie a été 
rejetée. En revanche, un huissier a 
été désigné pour vérifier comme 
dans l’affaire précédente l’impor- 
tance de la diffusion du numéro 
incriminé, afin de permettre à Air 
France et à son président d’établir, 
en vue de poursuites ultérieures, 
l'importance du préjudice qu’ils 
invoquent. 


Démenti d’Air France 


Air France avait déjà démenti de 
façon catégorique les allégations de 
Minute, qui ont leur origine dans une 
transaction effectuée au débat de 
l'année. Méridien, filiale d'Air 
France, avait alors racheté les parts 
détenues par te groupe T AG (lui- 
même propriété du richissime 
homme d’affaires saoudien Akkram 


da réorganisation de la circulartkxi 
dans la capitale mis au point par son 
adjoint. M. Jean-Pïeue Pierre-Bloch 
(UDF) : « Que l'adjoint chargé de 
réfléchir à ces problèmes ait à cet 
égard des idées, c'est son rôle, a 
souligné le maire de Paris. Mate 
jamais ce plan n'a été examiné ou 
envisagé ni par la muràôpabté nf par 
te maire, qui Va découvert dans te 
presse vendreté matin. » 

m Grenoble : le poBcter meur- 
trier laissé en Eberté. — Le dossier 
ouvert au parquet de Grenoble, pour 
homicide involontaire, contre l'ins- 
pecteur principal de police, M. Daniel 
Legal, qta a tué une jeune fille dans la 
soirée du mardi 21 octobre à Greno- 
ble (te Monde du 24 octobre), a été 
transmis jeudi à la cour de cassation 
pour qu'elle désigne une juridiction 
compétente. Cette procédure est 
nécessaire compte tenu de la qualité 
cf officier de police judiciaire de l'ins- 
pecteur Legal, la chambre criminelle 
de la oour de cassation pouvant dési- 
gner uns autre juridiction. 

En attendant son éventuelle incul- 
pation. probablement pour homicide 
in volontaire, M. Legal a été bissé en 
liberté. 


Qjjeh) dans trois hôtels situés aux 
Etats-Unis. 

M. Akkram Ojjch avait pris des 
parts dans les sociétés propriétaires 
des murs des bdtels de San Fran- 
cisco, Los Angeles et La Nouvelle- 
Orléans mais avait manifesté son in- 
tention de les vendre dès avant 
l’arrivée de M. Long à la tête d'Air’ 
France, en juillet 1984. Au début de 
1986, Méridien a décidé de racheter 
eUe-m£me ces parts et, en accord to- 
tal avec le Trésor, Air France a prêté 
tes 45 à 46 millions de dollars néces- 
saires à sa filiale sous forme d’avance 
de trésorerie. Air France a ensuite 
demandé que cette avance soit trans- 
formée en prêt à moyen terme. 

Evoquée au conseil d’administra- 
tion d'Air France, le 17 septembre, 
l’affaire n’a pas été examinée au fond 
à la demande de M. Jacques Douffia- 
gues, ministre des transports, qui a 
souhaité disposer d'informations 
complémentaires. Elle constituait en 
revanche l’essentiel de l’ordre du jour 
du conseil d’administration du 15 oc- 
tobre, au cours duquel M. Marceau 
Lang Ta exposée eu détail. Les opéra- 
tions financières décrites ci-dessus 
mit été approuvées par le conseil 
d'administration à Funanimité. 

Ou indique enfin à Air France qne 
les quelque 46 millions de francs ont 
fait l’objet d’on transfert régulier le 
7 janvier 1986 de la part d'Air 
France & la filiale américaine de Mé- 
ridien et an groupe Tag, par le biais 
du Crédit lyonnais et de la Banque : 
française du commerce extérieur. 







ds 25 sachets 3 g. 


Les sachets 3 g. de chicorée soluble seront prochainement à la disposition de chacun pour faciliter l’emploi individuel, 
en voyage, en vacances, dans les restaurants, les hôtels et en toutes occasions hors da chez soi. 

La Chicorée Leroux est saine, naturelle, rafraîchissante, elle équilibre l’organisme, 
fait beaucoup de bien sans contre-indication aucune. C’est un très noble produit de l’alimentation. 
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Justice 


Au tribunal de Paris 

Une prison est un lieu privé 


La droit que chaque pe re oraia 
a sur son image est sacré, même 
en prison. Pour ravoir ignoré, 
Paris-Match a été condamné, 
jeudi 23 octobre, par la dix- 
septiâme chambre correctkm- 
neto de Paris. 

Dans son numéro publié le 
29 octobre 1982, l'hebdoma- 
daire avait tfffusé un article inti- 
tulé « Frad le terroriste ». illustre 
par une ph o togr aph ie de deux 
hommes jouant aux échecs dans 
la cour de la prison de la Santé. 
L'un d'eux était présenté comme 
étant Frédéric Oriach, mais le 
photographe, juché sur la ter- 
rasse d'un immeuble voisin de la 
prison, avait confondu le militant 
propalestinien avec Jean- 
Jaoques Maurice, un détenu sans 
activités pofitiques. 

Outré d'avoir été assimilé au 
terroriste. Jean-Jacques Maurice 
avait déposé une plainte par 
l'intermédiaire de son avocat, 
M* Henri Leclerc, pour violation 
de l'intimité de la vie privée. 
M* Matarasso, défenseur de 
Paria-Match, avait soutenu que 
la cour de la prison de la Santé 


ne pouvait être considérée 
comme un fieu privé. Mais la dix- 
septième chambre correction- 
nelle de Paris, présidée par 
M“* Marie-Claude Duvernier, 
n'est pas de cet avis : c Doit être 
qualifié de public, relève-t-elle 
dans son jugement, fe Heu acces- 
série à tous, sans autorisation 
spéciale de quiconque, que 
l'accès en so rt permanent et 
inconditionnel ou subordonné à 
certaines conditions L..k Tel 
n'est pas le cas d'un fia u de 
détention dans lequel, par défini- 
tion, il est imartirt d'entrer et 
dont on ne peut sortir sans une 
autorisation particulière et stric- 
tement limitée k 

M. Daniel Rlipacchi. di rec te ur 
de Paria-Match, a été condamné 
à quinze mille francs d'amende et 
les journalistes Daniel HoijÆna 
et Thierry Esh à chacun dix mOe 
francs d'amende ; tous trois 
devront solidairement verser cinq 
mille francs de dommages et 
intérêts à Jean-Jacques Maurice. 

M. P. 


RELIGIONS 


Une lettre des responsables des Eglises 
içaises an gouvernement soviétique 


I r’ 1 1 w- 


Les responsables des trois grandes 
religions chrétiennes de France vien- 
nent, pour la première fois, d'écrire 
au ministre chargé des affaires reli- 
gietises en URSS, M. Khartchev, 
pour protester contre le sort réservé 
aux chrétiens dans ce pays. 

Mgr Vünet, président de la confé- 
rence des évfques, le pasteur 
Mauiy, président de la Fédération 
protestante, et Mgr Meletios, prési- 
dent du comité interépiscopal ortho- 
doxe, s’élèvent en particulier, dans 
nne lettre rendue publique le 
22 octobre, contre un article de 
Troud. Journal des syndicats soviéti- 
ques. Celui-ci prend violemment à 
partie des personnalités orthodoxes 
connues, comme le Père Gleb 

Yakounine, actuellement en reléga- 
tion en Sibérie, Alexandre Ogorotni- 
kov, en détention, les Pères Alexan- 
dre Men et surtout Jean 
MeycndorfT, recteur de l'Institut de 
théologie de New-York. 

Des déclarations sont prêtées, 
dans le quotidien soviétique, & un 


laïc, orthodbxe « repenti » : il accuse 
ces « extrémistes religieux • de 
« semer à l’étranger toutes sortes de 
bruits sur une pseudo-renaissance 
religieuse en URSS, sur une nou- 
velle vague de croyants qui cherche- 
raient dans la religion l’oubli de la 
réalité soviétique. Des fleuves de 
mensonges et de calomnies se déver- 
sent sur notre pays. » 

Les tiras responsables religieux 
français soulignent que, « par l'insi- 
nuation et l’amalgame, ces déclara- 
tions ont pour but de dresser l'opi- 
nion publique contre des chrétiens 
qui. tout en ayant le souci de se don- 
ner une formation religieuse, sont 
des citoyens dévoués à leur patrie 
terrestre ... Cest pourquoi nous vous 
demandons d’user de toute votre 
autorité pour empêcher toute incita- 
tion à l’hostilité envers les croyants, 
selon Us termes mêmes de la 
Constitution soviétique. * 

RT. 


ÉDUCATION 


Année record pour le CAPES 
et l’agrégation 


Près de 12000 professeurs du 
second degré seront recrutés on 
promus, en 1987, par les concours 
du CAPES, du CAPET et de l'agré- 
gation, dont la réparti tirai des postes 
est parue au Journal officiel du 
22 octobre. Ce chiffre record s'expli- 
que par la création des CAPES et 
CAPET internes (3000 postes) per- 
mettant la promotion d’enseignants 
en fonction désirant devenir certi- 
fiés, auquel s'ajoutent près de 
9000 recrutements externes. 

L’agrégation interne, créée par 
M. Chevènement, a été supprimée 
par M. Monory, mais le nombre de 
postes prévu pour ce concours (400) 
a été transféré sur l’agrégation clas- 
sique, qui offrira de ce fait 
1 900 postes, contre 1 500 l'an der- 


nier. Le recrutement d’agrégés sera 
donc en hausse très sensible 
(230 postes en mathématiques 
contre 180, 120 en lettres modernes 
contre 85, 127 en économie et ges- 
tion contre 100), sauf pour les lan- 
gues dites rares. 

Les concours externes du CAPES 
et du CAPET offriront respective- 
ment 5532 et 1258 postes, soit un 
total de 6790 postes (6600 l’an der- 
nier). Au CAPES, la baisse est 
générale en langues (700 en anglais 
contre 750 à la session 1986), ainsi 
qu’en sciences naturelles 
(- 50 postes) et en économie 
(-15). Enfin, le recrutement de 
professeurs d’éducation physique et 
sportive par le CAPEPS est stable : 
270 postes ai 1987 comme en 1986. 


MEDECINE 


Avortement 
et sexe des enfants 


La professeur John Philip 
(hôpital universitaire de Copen- 
hague) vient d'annoncer que les 
médecins danois ne ranseigne- 
rawnt pas les femmes enceintes 
sur le sexe de leur fœtus avant la 
douzième semaine de grossesse, 
délai limite pour l'avortement 
légal au Danemark. Ce médecin 
dirige un projet de recherches 
pour déterminer le saxe des 
foetus A partir de prélèvements 


Cette décision survient au 
moment où, à Copenhague, uns 
femme exige de se faire avorter, 
arguant du fait que l'enfant 
qu'eUe porte n’est pas du saxe 
qu'elle souhaite. 


Actuellement, tes techniques 
communément mises an ouvre 
pour identifier le sexe du fœtus 
(échographie, amniocentèse) ne 
permettent pas d’obtenir de 
réponses durant tes dix ou douze 
premières semaines de gros- 
sesse. Tout laisse cependant 
penser que l'on pourra, à court 
ou à moyen terme, disposer de 
techniques qui fourniront des 
réponses à un stade plus précoce 
de la gestation. Ces tscfeiiques 
existant déjà pour l’embryon 
bovin Us Monde du 12 septem- 
bre). Compte tenu du caractère 
legal de l'interruption volontaire 
de grossesse, la diffusion de ces 
techniques soulèvera, à l'évi- 
dence, de sérieux problèmes. 

J.-Y.N. 
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Environnement 

Débroussaillage et reboisement 

Sept ministères vont participer ^ 
à l’opération « Feu vert pour la forêt » 


Sept ministères (environnement, justice, 
défense, éducation nationale, intérieur, agri- 
culture, Jeunesse et sports) se sont associés 
à des mécènes privés et des associations 
pour lancer l'opération «Fui rot pour le 
forêt». Commencée k l’initiative de 
M. Chaiandon, garde des sceaux - qua- 
rante débroussaillent la forêt du 

Var depuis un mois, — l'opération va se 
poursuivre à Finitiative de M. Quignon, 
ministre délégne à renviroflnement, avec 
notamment l'envoi de deux mille jeunes, 
du 27 an 31 octobre, pour débroussailler et 
reboiser quatre départements du Midi 


(Alpes-Maritimes, Boocbes-do-Rbône, 
Hérault et Var). 

« Nons nndoos montrer que b préven- 
tion et U latte contre ffoceodie sort noe 
priorité dm goarenemeat, a souligné 
M. Carignoa en présentant Fopétation à la 
presse, le jeudi 23 octobre. «Noos me 
nmfons pas qoe, à Fêntrtkm de Pété, sac- 
cède HatiïfSëreace. » M. Chaiandon a pré- 
cisé que les d étenus affr—'llemeni an travail 
fn iirhateif une r fammcI ltiM de 2 000 F par 
mois, versés par le conseil général du Var. 
«r Je souhaite qm: des détemms paissent être 

Eze la noiraude 


nmminvêa à ce trmna eo penommeace, m fit 
^^^CrianPaidentàdés^orger 

te Mais ü fàodra tromer le finao- 

Le directeur de la séOTrfté «vite, 

«patte aura. Fan prochain, 43 riOte* de 
francs supplémentaires pour Pentretumde 
ses bomSSSs ^ ïeau Fâchât de trois 

Tracter. « Noos essayons tons les ooaveawc 
matériels, a-t-il fit, y compris les nooreaax 
Canadair et le bombardier tfeaa «te r- 
restre+» Fokker 27. Noos a'exctuoos ne n 


Un mort, des milliers de 
vacanciers évacués, des sauve- 
teurs blessés, des pilotes de 
bombardiers d’eau exténués, de 
nombreuses villas détruites et 
3000 hectares de forêt littorale 
calcinés-. Le 24 juillet, entre 
Nice et Monaco, la Côte <F Azur 
est noircie par les flammes. Au 
cœur du désastre, Eze (Alpes- 
Maritimes). Trois mois après la 
catastrophe, Fancieime forte- 
resse médiévale, accrochée à sou 

rocher, est encore sous le choc. 

_ 

de notre envoyé spécial 


Mais, ainsi que le souligne rai 
hôtelier qui évoqua la situation d'un 
coupla dont la maison a brtité, ece 
n'est pas drôle de sa révetitor tous 
les matins en se demandant si Ton 
poœia reconstruire ». 

4 millions 
de francs 

Do l*argsnt. il en faut beaucoup. 
Pour rétablir l'éclairage public, 
250 000 francs ont été déboursés. 
La consefl régional a d ébloqué. U, 
260 francs par hectare sinistré. Le 
département a voté un crédrt de 
4 milfions de francs pour dégager les 
routes et lee rem ettre en état Enfin, 


la commune d'Eze (2 064 habitants) 
a déjà versé 700 000 francs de 
secours d'urgence. Ces efforts ont 
permis de parer au plus pressé. Mais 
le point <f interrogation concerne la 
reboisement des coffines environ- 
nantes. L'affaire n'est pas simple. Si 
les arbres poussant dans ce pays 
rocailleux, c'est parce que las racines 
arrivent à segfeser dans tes inters- 
tices des roche» recouverts par une 
mince couche de terre- c C'est-à- 
dire, salon M. André Giauton, qv’3 
faut des années et des années pour 
qu'unarbre arrive ê maturité I » 

Que faire aujourd'hui sur ces 
coteaux dénudés où la terra, balayée 
par les flammes, a comptètemant 
disparu en certains endroits 7 Dort- 


Certes, te sotaa d'automne et la 
douceur du jour, mettent du baume 
au cœur de la petite cité. Mais 
l'inquiétude taraude tes passants 
dans les ruelles pentues. « On 
attend », disent-ils. résignés. La 
quasi-totalité du territoire de la com- 
mune a brûlé : 750 hectares de pins, 
d’oüvters, d'arbres fruitière et de 
plantations d'œillets et de roses 
partis en fumée. Pour sa rendra 
compte de r ampleur du sinistre, i 
suffit de gagner, sur la hauteur, te 
fort de la Révéré. La route serpente 
entre les pins calcinés qui émergent 
hirsutes et charbonnés, d'un chaos 
de pierres. Des tire de mines ont 
labouré la coltine. La vote est ici 
dégagée, fl n'en est pas de même su 1 
ta basse comiche, où des travaux 
sont en cours pour consolider la 
falaise. La routa est toujours fermée 
à certaines heraee entre Eze-sur-Mer 
et Beaulieu. 

La seule question que l'on se pose 
aujourd'hui au pied du chSteau 
démantelé sous Louis XIV, «et de 
savoir qiî paiera et quand. Les assu- 
rances devraient prochainement 
acquitter leur dû. 


Le conservatoire 


M. Carignon a apporté quel- 
ques précisions sur te projet de 
c conservatoire cto la forêt médi- 
terranéenne r lancé cet été par 
M. Jacques Chirac. Le conserva- 
toire. dont le délégué résidera 
vraisemblablement à Nîmes, sera 
doté, dès 1987, d'un tconseë 
supérieur » où siégero n t tous tes 
partenaires - élus, fonction- 
naires, associations, usagers, 
propriétaires™ - concernés par 
la sauvegarde de la forêt médi- 
terranéenne. Cest ce consed qui 
choisira le meilleur moyen de 
géra- cette forêt, quH s'agisse 
de contraindre les propriétaires 
privés à débroussailler, ou 
d’acheter du matériel de préven- 
tion, comme la fameuse dArous- 
sailleuse mécanique tScorpîon», 
qui n'a pu jusqu'à présent 
s'imposa malgré les encourage- 
ments officiels. 

En obBgeant les propriétaires 
défaisants à céda hure terres A 


l'Etat, te conservatoire risque de 
rencontrer l'hostilité des collecti- 
vités locales ou das particuliers 
visés. «Si un propriétaire refuse 
d'appliquer la toi, a doit cessa 
d’être p roprié tair e* a so u flg n é 

M. Chaiandon. La protection de 

l'Etat est Jugés normale pour 
H nterdtotkm de coost né m EBa 
l'est aussi pour la protection du 
p at rimoine forestier.» 

M. Carignon a prêché , que .la 
prévention et - fa lutte contra' 
rincendte avaient coûté env iro n 
210 minions cto francs à r Etat en 
1986. et entre 80 et 80 mations 
de francs aux collectivités 
locales. «Mous devons tripler ces 
moyens , a dit le ministre de 
renvironmmant. Mon objectif 
est d’arriver, Tan prochain, à une 
enveloppe do 500 mBSoos de 
francs.» 

R. & 


on remblaya (et alors le coût du 
rabrasament sera énorme) ? Dort-on 
seulement replanter certaines 
zones ? L'Office national des forêts 
étudie la question et prépare un plan 
qui devrait être rendu public dans tes 
prochaines semaines. 

M. Giauton est-il optimiste 7 s Je 
pense que Ton va reboiser, mais les 
décisions sont bien longues i pren- 
dre. » Il ajoute : c J’aurai vraiment 
espoir quand je verrai.» 

Ici, on a l'habitude de vivre avec le 
feu. Mais c celui de cette armée a été 
particulièrement féroce. Jamais on 
n'avait vu des flammes posâtes et 
un ïnceneBe de cette ampleur», cfit, 
on encore du côté de la place de la 
Collette. Eze n’est pas rancunière. 
Ole sait fort bien qu'un feu de brous- 
sailles afluné par rai horticulteur de 
la commune est à r origine d’un des 
sinistres. Mas ace n’est pas h» h 
seul responsable ». Et chacun d'ajou- 
ter : * D y a au plusieurs faux allumés 
eh mime temps et en tSfférents 
endroits pour provoquer la disperston 
•' das moyens de lutta contre .l'incen- 
dia. On routés trop souvent». Bref, 
on fait bloc autour de l'horticulteur 
accusé au coure de l'été : a H y a 
trente ans qtfll habita là commune, 
on le t’excuse pas, mais ce n’est pas 
unbarxSt.» 

George Sand venait à Eze, « le 
pkts beau point de vue delà route, to 
plus complet,. le mieux composé».. 
Bto écrivait aussi r« L'eau courante 
manque toqjban rai peu cfcme ce 
pays dis la soif mais B y a tant 
d’oranges et de titrons sur les ter- 
rasses dé TabSme que Ton oublie 
t aspect aride des sommets et que 
Ton se phût au désordre des ébouto- 

ments. » Aujourd'hui, les éboute- 
ments mettent encore plus de désor- 
dre dans to paysage, les otroraiter s 
ont cfisparu, les orangers ont noirci. „ 

JEAN PERRON. 


DÉFENSE 

M. Hemu : le projet de « missile 
à roulettes » m’inquiète 


Ancien ministre de la défense 
et président du Groupement 
d’études, de recherches militaires 
et stratégiques (GERMES), 
M. Charles Hernn s’en est pris, 
mercredi 22 octobre à Paris, à 
certains choix en matière d’équi- 
pement des aimées françaises. 

« Il faut qu'il y ait continuité. 
a-t-il expliqué. Que l'on redécou- 
vre aujourd'hui les mérites du 
char Leclerc, je m'en réjouis 
même si mon rôle a été oublié. En 
revanche, le projet de « missile à 
roulettes » m'inquiète, car il vau- 
drait mieux « durcir » le plateau 
d’Albion avec des missiles M 4 à 
têtes multiples, plus tard avec le 
missile M 5. 

Cest la sagesse et l'efficacité 
Quant aux sous-marins lance- 
missiles stratégiques, aucun 
retard ne doit être pris, car il 
s’agit là, pour un quart de siècle 
encore, de notre cœur de la dis- 
suasion. 

Enfin, nous avons le Rafale. 
Faisons mieux encore : doions-le 
de l'armement ASLP (air-sol 
longue portée) et. ainsi, son 


allonge de tir passera de 250 à 
750 kilomètres dans des condi- 
tions de coût acceptables. » 

Le projet de « ratodte à ro drttu ■ 


me nucléaire i 3566 montons de 
distance et mas té sur a carafon 
qal U servirait de phte- 
: de lancement- Le ceAtde ce pro- 
jet eat de 20 à 30 ra BBa ids de firmes, 
rato n qu’as betat eu bob les charges 
ex pl osiv es . Le projet de ratage M S, A 
bord des aoeveaax 
enfoui en Hmte-Proreace, 
d’en ariraBe doté Ab doBsatoe de 


MM. Jacques Chirac «t André 
Giraud sont favorables à la comme- 
tfoa da premier nta&e. M. fonçais 
Mitterrand m émis le souhait qus le 
d&vdoppnnent de ce pnj>* ae se léaHae 
pis an détriment da pro g ramme M S, 
V* i toque, dans ces mniBttees, d'être 


Qnsat à Ferton Bsfilr . B puuiudt 
tore armé d’un m faa&e ASLP, de la 
même façon que Je Mirage IV est; 
UjoannHi, équipé ta mlrallr ASMP 
(sir-sol moyenn e portée) : PASMP 
parte ft 306 kflamtores de 
FASLP serait 
750 Ukxntores. 


• Décès du b io toq to te Albert 
Szunt Gyârgyi, prix Nobel da 
médeci n e. — Le biofogis» Albert 
Szent-Gyôrgyi. est décédé, le 
22 novembre, à Woods-Hole (Mas- 
sachusetts) à rSge de quatre-vingt- 
treize ans. Originaire de Budapest, il 
avait, en 1937, reçu to prix Nobel de 
médecins pour ses travaux sir Hso- 
toment de la vitamine C. MîBtant 
antinazi, a avait émigré aux Etats- 
Unis en 1947, après avoir refusa to 
poste de présidait de la République 
hongroise. 


• L'épave du Titanic «mémo- 
rial» maritime imemationaL - Le 
président Reagan a donné offidefle- 
ment son appui è la résolution sur to 
Titanic déjà approuvée par le 
Congrès. Ainsi, des négociations 
internationales pourront-eties s'ouvrir 
de façon à établir des «cSrectives» 
sur les recherches, l'exploration et 
éventuellement la récupération da 
r épave du paquebot britan niqu e. 
Rappelons que le naufrage survenu 
dar» la nuit du 14 au 15 avrfl 1912 
avait causé la mort de mSe cinq cent 
treize personnes. - IAFPJ 




JUDO 


La triple couronné de Brigitte Deydier 


Troisième titre mondial pour 
Brigitte Deydier (moins de 
66 kilos); première médaille de 
bronze pour Isabelle Paqw (plus 
de 72 kilos) : les quatrièmes 
championnats du monde de jado 
féminin, qui se disputent à 
Maastricht (Pays-Bas) jusqu’au 
dimanche 26 octobre, ont bien 
commencé vendredi pour les 
Ont également rem- 
médaille d’or, la Néer- 
Irène de Kok (moins de 
72 küos), et In Chinoise Gao 
Sengliang (ph» de 72 kilos). 



MAASTRICHT 
Do notre envoyé spédai 


* Ce n'est 
sûrement la française qui ale plus 
de titres sportifs que je suis la plus 
connue ». Huit fias championne de 
France, six fois championne 
d’Europe et, depuis vendredi, trais 
fois championne du monde, Brigitte 
Deydier oe se fait pas dUlnsions sur 
sa renommée. Sans conteste, ceOe-ci 
mériterait pourtant d’être pins 
grande. 

En 1980, écartée de la sélection 
n a ti ona l e è cause cfune blessure, elle 
-'Tarait dans les tr a v ée s dn Madûraa 
.tia re Gardez* de New-York en 
reg ard an t ses camarades triompher 
snrle tapis. En 1986. reine de cette 
aâectïon, die a sable le champagne 
da n s les tribunes dn petit stade neer* 
landais. « J’aurai E» gt-kuit . mu 
dans quelques jours. Mais je suis 
beaucoup phis forte actuellement ■ 
qu en 1980. T ai progressé physique- 
ment et techniquement (Test une 
affaire de longue haleine et de 
volonté. Aujourd'hui, je n’ai pas 
particulièrement brillé contre des 
filles très difficiles. Avec la Néer* 
landais e Stops, cela n'a mime tenu 
*"à un cheveu. Et, en finale, la 
édoise Karlsson était un véritable 
tivtdL Si je n'avais pas autant tra- 
vaillé — la résistance et les enehaf- 


nements debota-sol — je ne m'en 
serais pas sortie. » 

Opiniâtre championne ! Dans tm 
c lima t qui est de plus en plus favora- 
ble an judo féminin. 

* Depuis 1985, nous avons une 
section féminine à l'JNSEP (Vin- 
cames) et surtout des entraîneurs. 
Paulette Foutilet et Gérard Gautier, 
qui donnent le meilleur d’eux- 
mèmes. Il faut leur tirer le chapeau, 
car je vais recevoir une prime de vic- 
toire de 50000 francs, mais eux 
n’auront rte. Enfin, l’équipe fémi- 
•rtine a su rester un groupe très soli- 
daire. On en a besoin pour gagner. 
Cette manière de se serrer les 
coudes tient, sans doute, à ce que 
nous redoutons toujours qu'au 
moindre faux-pas. la fédération 
nous oublie. Nous ne sommes pas 
encore traitées sur un pied d'égalité 
avec les garçoas. Pourquoi fatti-ü, 
par exemple que dans les compéti- 
tions jumelées avec les hommes 
nous commençlans nos combats au 
petit matin, ou bien que les femmes 
testent le système de sélection pour 
les Jeux de Séoul ? » 

Fé minis te, la championne du 
monde? Féminine dam l’acception 
moderne «n terme. «Je /wtfnmf 
encore deux ans pour aller aux 
Jeux de Séoul où le judo féminin 
sera en démonstration. Mais ces 
deux années doivent me permettre 
d f m pr Jf ar ^ ** ^Professionnelle. 
Je suis diplômée d une école de 
commerce. Les métiers de la com- 

ravrie 0 m ' in jêressent. La 
SNIAS me donne depuis deux ans 
un travail administratif. Si je ne 
prend* pos maintenant l'orientation 
professionnelle qui m’intéresse, 
üffcultéi quand 

on paru 

quand c est terminé on ne trouve 
plus personne.» 

ALAMGIRAUDO. 
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Charité 

L'avantage de ta F1AC sur 
d'autres foiras ou Salons est au 
moins doubla. Les commerçants 
Isurtout cette année, où l'on a 
évité les tableaux d’avant- 
Querre, ce qui limite considéra- 
blement l’hypothèse de feux) 
n'ont pas à convaincre le monde 
de leur intégrité, comme s'y 
évertuent luxueusement les anti- 
quaires de la Biennale. En outre, 
pour un ministre, efla est beau- 
coup plus agréable à inaugurer 
«l'un Salon de la vache laitière 
car fl peut y rencontrer beaucoup 
plus de renommées et de célé- 
brités. C'est d'ailleurs un piège 
pour ces responsables nationaux 
de la culture : fls risquent tou- 
jours de gagner à cette fonction 
plus de vanité que de reconnais- 
sance poétique, la caractéristique 
de toute culture étant de se 
croire d'autant plus suffisante 
qu'etla est plus faBde ou plus 
allégorique. 

Cette aimée, la réputation des 
marchands d'art contemp or ain 
se trouvait davantage è r unisson 
de celle des marchands d'art 
ancien, grâce aux aventures sin- 
gufiâras d'un trttosu volé de 
Dubuffet et aux mésaventues 
consécutives d'un patron de 
gâterie. L'inauguration de la F1AC 
aussi avait vendrecS un air dtebte- 
mant policé : comme tes anti- 
quaires versent l'obole du vernis- 
sage è la lutte contre le cancer, 
tes ma rch an ds d'art offraient la 
re cette da ce gala sans birffat à 
l'Action i ntern ati onale contre far 
faim. Pas d« remous, pas 
d'esclandres même organisé, pas 
de peinture qui ne soit d'authen- 
tique peinture (è pana une tou- 
che de vidéo et pas de perfor- 
mances). Pas d'estampes non 
plus, puisque telle avait été la 
décision des patrons de la foire, 
entrentant du même coup l'exclu- 
sion de L n co uri è re - Rél ot. mais 
n' interdisant ra è Claude Bernard 
ni è Daniel Gervis (ancien patron 
de RAC) de tricher et d'an expo- 
ser plus ou moins wsfliiemacit. 

Les émotions de cette inaugu- 
ration auront donc été des plus 
modérées, et tes rancoeurs des 
plus suaves : juste quelques 
artistes et commerçants qui l'ont 
fra n chement mauvaise cto voir 
Te m p Ion exposer Isozakî, un 
architecte. Les artistes de la 
galerie en tète, puisqu'ils ont vu 
leurs amateee réduites per une 
envahissante maquette. Comme 
dans un bal de charité, des 
dames élégantes arboraient des 
chapeaux extrêmement amu- 
sants, plains d'une rrésistibla 
fantaisie. Dès samedi. 3s seront 
rassemblés et vendus. Pas pour 
la charité, pour Tart. 

La Centre da la RAC S'est sta- 
bilisé, pour un soir et peut-être 
phi», autour das deux stands, 
fera è lace, où exposent Sou- 
lages et Raynaud. Soulages, un 
des damiers artistes è porter das 
costumes noirs à col de paysan 
(en toile et non plus en velours 
cfltqjé) et Raynaud, qui souligna 
cette année la pureté da son car- 
relage blanc avec des bidons 
noire. UnefBte bondée, mais un 
peu grisa. 

FRÉDÉRIC EDELMANN. 




La Foire internationale 
tte Fart contemporain 
a pris ses quartiers 
sous la verrière 
du Grand Palais. 

Ouverte au public ; 
ce samedi 25 octobre, 
elle durera neuf jouis. 

Le temps de mieux voir 
une moisson 
de quelque cinq mille 
œuvres présentées 
parles cent trente-huit 
galeries 

qui y participent. 

A quoi ressemble-teOe cette 
FTAC 86, treizième du nom, ce que 
personne ne tient à rappeler peut- 
être par superstition : fc pire serait 
pour les organisateurs de ne pas ras- 
sembler au moins les cent môle visi- 
teurs de Tannée dernière, et pour les 
exposants de ne pas au matas rentrer 
dans tours finis. On va à la FTAC 
avec l’espoir de vendre, ou ou n’y va 
pas. Comme son nom l'indique, c’est 
une foire, donc une place de marché, 
ne l'oublions pas, même si cela ne 
saute pas vraiment aux yeux, tant 
die a toujours soigné son ima ge 
culturelle, à l'aide de beaux espaces, 
de beaux accrochages, de présenta- 
tions d'expositions individndles, on 
d*essembles prestigieux, où tout 
n’est d'amans pas à vendre, et ne se 
vendrait d’ailleurs peut-être pas. 
Son point faible est là : trouver pre- 
neurs pour de grosses pièces chères, 
sans que Tco sache très bien à oui 
ou non il y ea a, malgré les efforts de 
transparence ces dernières années, 
malgré h publication du chiffr e 
d’affaires estimé eu 1985, à 100 mü- 
Honsde francs. Risques d'ennuis fis- 
caux obligent : on ne drame pas le 
détefl. 

Donc la FTAC a treize ans, et eu 
treize ans elle a grandi, mfiri, atteint 
ce qu’on pourrait qualifier <T8ge 
adulte, ou d’âge critique, la maturité 
pouvant installer des habita des, un 
certam confort ou r on ron. Car la for- 
mule est hiea rodée, l'organisation 
est efficace, son découpage prati- 
que : grandes allées qui » croisent & 
l'octogonale, stands blancs, bien 
hwfîsés, propres, nets, où ceux qui 
ont pris leurs quartiers il y a long- 
temps aiment se r e tr ouv er chaq ue 
année, et pas tellement laisser la 
place à des nouve a ux. 

A pr e mi ère vue, c’est-à-dire entre 
le déballage des casses, les «î gm* 
motorisés qui les portent, les clous 
qui sa pla n te nt dam Jes chaTiwmw m 
et la crime chapeautée et parfumée 
du soir, la foire manque un peu de 
prestige. Celles qui am e naient les 
grands classiques : des galeries 
cranmft Krugier, de Genève ; Bcye- 
ïer, de Bfile, ou Gmuranuka, de 
Cologne, ne saut pu venus cette 
année. On le regrette, mais an fond 
ce n’est peut-être pu si mal, puisque 
cote contribue à reporter l'attention 
sur le contemporain et la nouveauté, 
pour k première fois depuis bien 

lcn gt e mpa- 

Le seul e nnui c’est que du c5t£ 
nouveautés, ü n’y a pu non plus tel- 
lement de choses qui émergent, 
comme il n]ÿ a pu non pins de redé- 
couvertes risquées. Dana ressemble, 
la FIAC 86 parait d'un très honnête 
niveau, sans bric-à-brac qui peut 
foire hurler dündignatiou ou de joie. 

De k peinture, de la peinture, de 
b peinture, brossée large, sensible, 
subtile, plutôt chic que vulgaire, 
plutôt fkaie, entre rêves bleus et 
cauchemars d’encre, entre images et 
non-images, effusions et rages ! cela 
un peu partout, dans tous k» coins et 
r e c oins , dans les ailes et an ce ntr e. 


A première vue... 


Shakespeare façon tango 


(Suite de la première page.) 

Mme, dam le Songe. Shakespeare 
nous rappelle sans cesse que ses cou- 
ples s’ébattent sans anesthésie, et O 
s’acharne par là à vouloir nous prou- 
ver un tas de choses pas ri évidentes. 

Comme toujours chez hri, le génie 
remporte, c’est vrai, mais il faut 
pour cela que ce soit très bien joué, 
que les comédiens donnent l’envers 
de la trame, ce qui n’est pas le cas, 
cette m«e en scène D’autre 
part, LaveUi habille Shakespeare en 
contemporain dns aimées 30, et, on 
aura beau faire, les complets- 
vestons, les smokings, les drapés 
Fa q u in ou Lanvin, détruisent la poé- 
sie de Shakesp eare. Et k vue de ces 


gens, eu tenue de soirée, qui se vau- 
trent par terre dans un bois de Bou- 
logne, k nuit, cria nous fait surtout 
penser aux pe ti tes annonces de cou- 
ples - échangistes » dans tel quoti- 
dien au tris hebdon r^hr s, et, tout 
de même, le Songe d'une nuit d’été. 
de Shakespeare, c'est loin de ça. 

Lavelli a choisi, pour texte, 
roxcrileate tra du c tio n française de 
Stuart Seide, dont k mise en scène 
duSonge, en 1983, à ChaiDot, mains 
somptueuse que celle-ci, moins tape- 
à-J’œil, était beaucüujrplus forte. 

MCHB.COURNOT. 

* Théâtre- Fran çais. 20 h 30, en 
alternance. 


dans les stands français et étrangers. 
Qu'on ne s’y trompe pas, là, ri le 
« re-goût » de 1a peinture-peinture 
est un phénomène générai, la tour- 
nure qu'elle prend à la FIAC est 
bien à l'image de l’image que Pan se 
fait de ce qui convient à Fans, et son 
«écrie». Marché oblige. 

Ainsi, les galeries allemandes qui 
n’ont jamais été aussi nombreuses, 
n’échappent pas à k règle : ceux qui 
s’attendaient à voir d&xmla* du néo- 
expnssknnisme chargé seront déçus 
ou ravis : on aperçoit tout juste un 
Basefitz. 

Mais 3 faut bien avoues' que les 
plus grandes galeries allemandes ne 
sont pas là, et que. un peu partait, 
où commence A se lasser des sous- 
produits du début des aimées 80, 
jeunes et vieux, an semble commen- 
cer & pr éférer les néo-conceptuels, et 
les abstraits qui pensent plus avec 
leur tête qu’avec leurs tripes. 


Le poids 
des années 50 

Mais de cria k FIAC ne fait pas 
vraiment état, ou ri peu. En fait, die 
p ré f èr e les années 50, k pe intu re 
cobra, qui est fort bien représentée 
dans pkrieura stands — par des 
œuvres de la grande période de Jom 
chez Boulakia — splendide (où «rafl- 
ions S y en a très peu à vendre), et 
de Corneille, galerie Krikhaar (de 
Copenhague), mais aussi par des 
œuvres qui ont perdu pas mal de 
tour trams ou se sont égarées dans 
une production répétitive. C’est 
aussi le cas d'artistes de l’écrie de 
Paris, à L'exception de Soulages, 
c’est évident, au stand de la Galerie 


Alfred Kubin, 
l’éléphant 
et la mort 

C'est un éléphant. Un gros et 
gris éléphant, terriblement 
pacfiydermiqus. qui trotte sans 
cottra vers tes ombres d'on ne 
sait quais animaux aux "brailles 
pointues qui ta regardent venir 
sans avoir même l'énergie de 
s'enfuir. U va las écraser, c’est 
sûr, c'est imminent ; Os n’y pou- 
vant rien, c’est la loi fatale. 

Afirad Kubin n'a jamais te des- 
sin gai et reposant. Ce symbo- 
Este expressionniste a ctitivé sa 
vie durant — avant et après la 
Grande Guerre — les visions 
d* épouvante et las cauchemars 
d&Stants. Formidable dassfna- 
tatr - on Ta bien vu récemment 
au cous da r exposition vien- 
noise du Centra Pompidou, - fl 
excele è évoquer ses songes en 
nor et blanc. La fusain, l'ancra, 
le crayon et k gravure sont ses 
procédés favoris, dont 3 tire das 
effets crépusculaires. Plus «nie- 
tre encore qu'Odilon Redon, 
Kubin descend da FQssfi et égale 
Kfingar, ce qui n'est pas peu rire. 

Sa propension pour r horreur 
serait fatigante si ne s’y mêlait 
sans cesse Virante. Les vingt 
œuvres qu’a ressemblées la gale- 
rie Berggruan, coutumière de ce 
genre de rétrospective muséales, 
an ad mini s trBnt la preuve. Si 
r éléphant effraie, S'A ne manque 
pas da monstres à grimaces et 
d'humains inachevés pour faire 


de France, où n vous charpente du 
noir et de la lumière à grande 
échelle, avec une très grande 
dignité. Un point fort de la foire, 
renforcé parla présence, en vis-à-vis, 
du stand de Daniel Varenne, des 
pièces de Jean-Pierre Raynaud, plus 
noires que blanches elles aussi, qui 
oscillent entre k perfection d’un 
galbe de vase étrusque posé sur une 
stèle de carreaux blancs, et oeQe de 
containers, comme quoi an n'aurait 
pas perdu la forme aujourd'hui. 

Autre point fort : le nouveau réa- 
lisme quand il était frais, avec k 
surprise de six Tînguely bruyants et 
fous chez Ziegler, tellement mieux 
que les violons découpés en tranches 
d’Arman trouvés ici et là, où ses der- 
nières pièces, dont Nahon est sûre- 
ment très fier puisqu’il a plongé son 
stand dans un blés royal pour rece- 
voir ces morceaux d’antiques préten- 
dument descendus de l'Olympe. Le 
résultat est tout amplement catas- 
trophique. bien pire que la maquette 
de fontaine de Louis Cane, ses cita- 
tions dTJcceflo et de tous les déluges 
de oorpG en chute vers l’enfer et k 
damnation, qui est juste à côté. 

Passons à de plus nobles presta- 
tions, comme r ensemble de Wessd- 
maim, frais, léger, décontracté, sûr 
de son image de la femme, qui dît k 
joie de vivre (exposé au stand 
Beker) ; ou aux dernières peintures 
de Malaval qui, elles, sont traversées 
par la mort, k vraie - le peintre 
s’est suicidé — dont k présence 
émerge des poudres (Far et d’argent 
(chez Baudoin-Lebon) • ' 

Parmi les grandes choses de la 
FIAC. sans don te faut-il ranger k 
suite Fertilité de Gasiorowski, chez 
Adrien Maeght en jus bruns d’une 



pets-, tout è côté, saint Sébastien 
sa tord d'extase sous tes flèches. 
Pour un peu, fl en redemanderait. 
Ailleurs, Kubin paierie l'orienta- 
lisme en « mamamoucheries > 
ubuesques dignes de son plus 
légitime descendant, Paul Ktee. 
Délicieux. 

A quelques cimaises de là, la 
galerie Lurui complète l'hom- 
mage viennois de quelques 
photos d’Heinrich Kühn compo- 
sées è te manière des peintres du 
temps, par formes ramassées et 
fonds envahissants, et déheieu- 
sament tirées en camaïeu de gris 
pâle. 

PHILIPPE DAGEN. 

* Galorie Bcxggrucn C49 et 
gâterie LumB61. 


Le ministre de la culture 
à la Foire 


Piloté par k président du comité 
organisateur de la FIAC, 
M. Daniel Lekjng, le m ini s tre de k 
culture s’est longuement attardé 
dans les stands des exposants, 
appréciant particulièrement, 
semble-t-il, les traies de Music et 
les bronzes découpés cTArman. 

Il était accompagné par 
M. Bozo, délégué aux arts plasti- 
ques, et de M. Mahcu, président 
du Centre Pompidou, ainsi que de 
M“ Françoise Giraud, qui Pavait 
précédé Rue de Valois. 

A Hague de sa visite» M. Fran- 
çois Léotard a annoncé les mesures 
qnH prendre pour favoriser 

k création vivante : inciter les 
ent r eprises au mécénat, étudier de 
nouvelles mesures fiscales pour 
favoriser le marché de l’art. «77 
faut que l’Eta» dôme, mais sur- 
tout ■ qu’il retire moins. » L'ensei- 
gnement artistique, son cheval de 
fatMli n, fut évoqué : « H doit être 
renouvelé de fond en comble, grâce 
à l’intervention des artistes dans 
les écoles. Enfin, pour que les 
créateurs aient les moyens de 
créer, des crédits d’équipement 
viennent d’être débloqués pour la 


construction ou la réhabilitation 
d’ateliers.» (8 millions de francs 
seront consacrés à ce chapitre.). 
M. Dominique Bozo s’est vu 
chargé d’une double mission : 
réfléchir à une nouvelle politique 
d'acquisition des œuvres contempo- 
raines et formuler des propositions 
qui permettent de rétablir l'art 
vivant danssa continuité avec 'Part 


Deux annonces concrètes : k 
transformation dn Jeu de paume 
des Tuileries en un centre d’exposi- 
tion consacré aux arts du ving- 
tième siècle et la restructuration 
du Grand Palais, qui devra, d’ici 
quelques années, pouvoir accueillir 
dans sa totalité les grandes mani- 
festations artistiques de la capitale. 
Ce qui signifie que Puniveisiié et 
les innombrables administrations 
qui l'ont grignoté devront plier 
bagage. Une rude bagarre en pers- 
pective, d’autant que le ministre 
n’a pas évoqué le sort du Palais de 
la découverte qui occupe à lui seul 
une bonne partie du bâtiment. 

E. de R. 


gestnaHté naturelle, habitée. Ce qui 
n’est pas le cas de tout le monde 
dans tes stands, où c’est parfois dn 
dessin qu’on est le plus satisfait r 
ceux anciens d’Hartung chez 
Gervis, ceux de Tal Coat des 
années 70. Galerie Clivages, ceux 
cTHeBon chez Trigano, qui a réuni 
tout un ensemble autour du passage 
de r artiste à k figuration; enfin 
ceux de l’ancëtre de la foire : Kubin, 
chez Berggroen. 


Jeunes et anciens 
mêlés 

Evidemment on n’épuisera pas k 
FIAC en un parcours. Beaucoup de 
choses méritent d’être signalées par- 
tout, de beaux stands très soignés, 
équilibrés per des jeunes, mêlés aux 
anciens. Le fait est assez nouveau 
riant k foire, dû gflri-mi-nt en partie, 
à k présence des nombreuses gale- 
ries étrangères. On retrouve Ba s- 
quiat ainsi que, James Brown, en de 
nombreuses places : chez Meyer, ou 
chez Marwan Hoss, qui, «wn™ 
d’habitude, présente surtout des 
sculptures de petits formats telle- 
ment mieux venus que tes agrandis- 
sements forcés des petites pièces que 
Masson s’était amusé à réaliser dans 
tes années 20 (Galerie Due G). 

Côté sculpture, fl faudra revoir 
celles d’Etienne Martin, trop «dorée 
pour ne pas ressembler & un geste 
exaspéré du sculpteur, méconnu 
(galerie Ancurial) ; et espérons que 
les espèces de monstres maillés qui 
nous sont présentés à deux endroits 
différents, ne cacheront pas quel- 
ques subtilités en la matière, ici et 
là, que Fan découv rira en se bala- 
dant. On en reparlera, bien sûr, et m 
particulier de ce que proposent les 
galeries cantonnées, que cela Leur 
plaise ou non, dam le fond de k nef 
— là où. sont réuni beaucoup de 
jeunes. 

GENEVÉVE BREB1ETTE. 

★ Grand Priais, jusqu’au 2 novem- 
bre. 



Jean-Pierre Raynaud : 
stèle et vase étrusque 


VARIÉTÉS 


Etienne Daho à VOl 


L’ange enregistreur 


Etienne Daho 

fait un triomphe 

tous les soirs en renvoyant 

à un jeune public 

sa propre image. 

En un peu plus d’un an» les chan- 
sons d’amour et de séduction 
d'Etienne Daho sont devenues des 
mots de passe pour une nouvelle 
génération reconnaissant dans le 
chanteur un ange enregistreur qui 
renvoie, avec un langage simple, 
direct, apparemment anodin, des 
images fugaces sur la solitude, k 
difficulté d’aimer et de se faire 
aimer, k fragilité dn bonheur. 

« On s’ressemble. c'est fou 
c’ qu’on ressent. Du moins, c’est ce 
qu’il me semble, on s’ressemble. On 
est bien ensemble et quoi qu’on en 
pense, être ensemble en confidence 
est pure chance », chantent cœur à 
cœur à l’Olympia Etienne Daho et 
une salle d’adolescents qui te portent 
littéralement d’nn bout & l’autre du 
concert. Lui, la tête pleine de rêve et 
de nostalgie, la voix de velours, ten- 
dre et suave, l'allure un peu gauche, 
pas dn tout star, pas du tout grisé 
par son brusque succès, susceptible 
de répondre à la manière de Jack 
Kerouac, à qui 3 a dédié son troi- 
sième album (Pop Satori) que la 
célébrité, « c’est comme des vieux 
journaux balayés par le vent dans 
Bleecker Street ». Le jeune public 
de k salle s'engouffre dès k pre- 
mière minute dans un univers vio- 
lent et délicat, retrouve dans une 
ambiance de fête une » vie qui n’est 
pas à se tordre de rire ». La sym- 
biose est parfaite. Il y a pendant une 
heure et demie un de ces moments 

COMMUNIQUÉ 

AUX ÉTUDIANTS D£S ÉCOLES 

D’ART ET D'ARCHITECTURE 

L'exposition Robert MaHo-Stevens 
conçue par la DJV.C de la Ville de 
Pans ayant fermé res portes avant la 
reprise des coure, il noos a para néces- 
saire de la prolonger. 

Noua vous prions d’assister 
au « OTifam» , rF.S.A. 
le uranfi]4octobre 1986 à 20 h. 


SPECIALE D’ARCHITECTURE 
Du 15 octobre au 5 novembre 1986, de | 
9 li à 20 h Ecole spéciale d’architecture 
254, boulevard Rnspail 75014 Paris 
Métro Raapeil (Entrée libre) , 


privilégiés de bonheur que k chan- 
son offre de temps en temps. 

On le sait, Daho a traîné long- 
temps en marge de la scène musi- 
cale. D a déambulé en compagnie du 
Velvet Underground, de Nico et de 
Françoise Hardy - à qui il vient de 
consacrer un livre (1), - avant de 
sc lancer dans récriture de chan- 
sons. 

Depuis son premier passage à 
FOIympia an printemps 1985, et 
bien qu’il ne sc soit pas beaucoup' 
produit en concert, Etienne Daho a 
appris à se tenir sur une scène, à gar- 
der sa décontraction naturelle. Il 
déroule sou spectacle sans aucune 
recherche et sa sincérité n'en est que 
plus évidente. 

CLAUDE FLÉOUTER. 

* Olympia, jusqu’au 28 octobre, 
20 h 30. 

(!) EtL Grancher, 140 F. Ouvrage 
écrit eu collaboration avec Jérôme Soü- 

gny- 

Susana Rinaldi 
aux Trottoirs 
de Buenos Aires 

Après le bandonéoniste Osvaldo 
Pire, ancien accompagnateur de 
Susana Rinaldi, qui célébra en n«i 
dernier les retrouvailles des Trot- 
toirs de Buenos Aires avec 1e tango 
authentique, voici la chanteuse elle- 
même au café-concert de la rue des 
Lombards pour une quinzaine de 
jours. 

S la femme est une constance du 
tango, soit parce qu'elle en est une 
des protagonistes, soit parce que la 
chanson lui est dédiée, elle a elle- 
même peu joué ou chanté. Susana 
Rinaldi est un peu l’exception qui 
confirme la règle. Elle reprend à son 
compte la tradition de Carlos Gar- 
de! et d’Edmundo Rivera, valorise 
chaque phrase, lui redonne son 
contenu dramatique ou son humour, 
approfondit la nature m é lodique, 
rytiimique et harmonique de chaque 
thème. Susana Rinaldi est une chan- 
teuse et une comédienne populaire 
en Argentine. D y a chez elle une 
force, une violence, une truculence 
et une émotion que l'on redécouvre à 
chaque fois, émerveillés. 

CJ=. 

* 22 h 30. 
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LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

LA. TïMPÉTE, Aobermffian, Théâtre 
de h ConaflBM (48-3+67-67), tta. 
20 b 30. 

KABAKET DE LA DERNIÈRE 
CHANCE, Centre btinoemCdcaia 
(45954528), nm. 20 h 30. 

ULA, Ivry. Théâtre (46-72-3743). 
un. 20 L 


Les salles subventionnées 

OPÉRA (47-42-57-50) , Mm. 20 h 30 : Ces- 
dnOon ; «Sm. 14 b 30 : Don Gufaa. 
SALLE FAVART (42-96-06-11), danse : 
icna. 19 h 30 : Ariane à Nm*. 
COMËKE-FKANÇA1SE (40-1S00-I5). 
(fan 20 fa 30 : le Bourgeois wmiH wi mw ; 
(Sm. 14 h 30 : Un chapeau dcpailk tTIt*- 
Oe; am. 20 h 30 : le Songe d’une mit 
dm 

CHAHXjOT (47-27-81-15). Gnd fajtr 
sam. (dem.), 21 b : ComesJxifladc* de 
style Pîngtzn (province du Jimgm) ; 
rlim. 15 fa (dora.) : Musique danone 
danoise ; sam. 19 fa, «Sm. (asm.), 17 h : 
ks marionnette» b la palanche de Pain; 
TfaEfttiw Gémkr asm. 20 h 30, (Sm. 15 fa : 

nnnM imH « Am Vrmn 

PETIT ODÉON (43-25-70-32), sa m. Æm. 
18 h 30 : Erfctod, te Bvre de ma mère et 

m iM i w (TA rnhm 

TEP (43-64-80-80), sam. 20 h 30, dim. 

15 fa : Poussière pourpre, de Seaa 
OXjioy. Ont ms : sam. 14 h 30, dim. 
20 h : Un taxi marne, de Yves Botoct ; 
CaLdeP.OOanor. 

BEAUBOURG (42-77-12-33), Chfa» 
rifio : sam, dim. 13 h : Ane Buter 
Kcston, de S. Spotton ; 16 h : le Goflt de 
fins, de M. Bonne; l’Enfant sonore, de 
D. Sogeeta ; 19 b : Nouvelles, nouvelles, 
do C Devinera; VMéo-ftfnrigm : sam, 
Æm. 13 fa : Qbsnana, de B. Brttten ; 16 fa : 
la Rose do Won Ker. de F. Ymg ; 19 h : la 
Tosca, de Pncdnï ; mer. 18 fa, sam. 15 fa : 
Cinéma-document, en lis ton avec Fmpo- 
ahi op Images do travail ; Ho— me A la 
Fédération Jean Vigo : sam. 17 h 30 : 
Ivan le terrible, de E tons t tia : 20 fa 30 : 
le Dentier MilHardniro, do R. Clair ; dim. 

14 h 30 : Programme « Chariot » ; 
17 fa 30 : Jeux de ffimille, de MoriU ; 
20 h 30 : Haines, de J. Lesey ; Conetrts- 
lytfuclw : sam. 16 h et 20 fa 30, cfim. 

16 h : Africanh instiu ct m (spectacle 
musical de Richard Foranss et Stanley 
Silvcrmar). 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77), 
sam. 20 b 45. On. 14 b 30: Don Cnia; 
■«m 18 fa 30 + dim à 20 h 30 : Ousmane 
Sadoo/Y. Diabate (Mali). 

C ARRÉ SILVIA-MQNFORT (45-31- 
28-34), sam. 20 b 30, dim 16 h : la Tour 
de Node, d’Alexandre Dumas. 

Les autres salles 

AMANDIERS DE PARE (43-6642-17), 
sam. 20 h 30 : la Rcnaaietue. 

ANTOINE (4208-77-71), dim. 15 h 30. 

sam. 17 b et 21 b : LOy et Lfly. 

ARCANE- THÉÂTRE (43-38-19-70), 
nam- 18 b 30 : Mystère Bouffe, dem. 
ARTS-HEBEBT0T (43-87-23-23), sam. 

20 h 30, 2 * épisode : Ariane ou r&gs d’or. 
ASTELLE-THÉATRE (42-38-35-53), 

«un- 20 h 30 : Entre chien et loup ; dim. 

1 5 b : Instrumental dora. 

ATELIER (46-06-49-24), sam. 18 h et 

21 h. dim. 15 h 30 : Adriana MontL 
ATHÉNÉE (47-42-67-27), sam. 20 h 30 : 

Eivîro Jouvut 40 ; Salle Cb Mmi asm. 
20 h 30: Promct h cas. 

BASTILLE (43-5742-14), sam. 1» h 30 : 
ks Elégies de Duino; sam. 21 h, dim 

16 h 30: le îndifTérent-Histoirc 

d’enfant. 

BATACLAN (47-00-30-12). sam 21 h. 

dim. 17 b 30: William. 

BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24), 
sam. 18 h et 21 h 30; dim. 15 b 30 : le 
Nègre. 

CARREFOUR DE LA DIFFÉRENCE 
(43-7200-15), sem. 21 h : Lola Ffitican 
dite Rosalie Charité ou le Femme aux 

mille «m 

CARTOUCHERIE, Aqnrium (43-74- 
7274), sam. 20 b 30, djm. 16 h : HfiUhe 
et Abélard « Jours trangaiBri en Cfaam- 

PaS»*- 

CENTRE LATINO-AMÉRICAIN (45- 
0248-28). sam. 20 h 30 : Kabaret de la 
dernière nhmu-« 

OTE UNIVERSITAIRE (45-89-38-69), 
Le Resserra sam. 20 b 30 : Adam et 
Eve; 22 h : Fcrrotin-Larticfac ; Galerie 
sam. 20 b 30 : Voltaire ; Grand Théâtre 
sam. 20 h 30 : l’Evangile de Jean. 

CTTHEA (43-57-99-26), sam 20 b 30 : 
Savez-vous faire cuire un œuf T — SyV- 


COMÉME DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(47-2008-24), sem. 17 h 30 et 21 h, (Sm. 
15 h 30 : Qénunbard. 

COMÉDDE CAUMARHN (47-42 
4341), sem. 21 b, dim. 15 fa 30 : Reviens 
dormir A rElysée. 

COMÉDIE ITALIENNE (4221-2222), 
sam. 20 h 30, (Sm. 15 h 30 : Oriando 

COMÉDIE DE PARS (4281-00-11). 
sam. 17 h 30 et 21 b, (Sm. 15 b 30 : Poil 
de Carotte. 

CRYPTE SAINTE-AGNÈS (47-00- 
1231 ), sam, (Sm. 20 b 30 : Phèdre. 
DAUNOU (4261-69-14), sam 20 h 30: Y 
a-t-il an otage dans rimmeuhie 7 
DECHARGEURS (42360002), nm 
20 h : Baby sfating. 

DIX HEURES (4264-3290), sam 

20 h 30, (Sm 16 fa : ks Ctiwwrea de 
Madame Gfflcs. 

ESCALIER D’OR (42221210), nm 

21 b, dim. 15 h : Scspin; sam 18 h 30, 
Æm. 17 h 30 : le Horla. 




Spectacles 


L^Mor^bîrrfmnoiionsSpeclades] 


ESPACE GAITÉ (42274594). sam 
20 b 30 : Mkreb'miaga ; sam 20 h 30, 
Hlm 28 b ; IdnHÎ tf m»m *« 

ESPACE KIRON (427250-25), sam 
20 h 30 : Pedre Pmama 
ESPACE MARAIS (4271-10-19), sam. 

2Qh3Q.(SsLl7b:Striua. 

ESSACQN (42784642), MB. 17 h et 
20 h 30, dim 17 h : Aux ormes citoyen. 
FONTAINE (g-W ^dO). : 

GAnnKwnmSttü^ , ' W * (4222 
16-18). nm 20 h 45, dim. 15 fa : Sflbn 
«imm> ressemblance. 

GAI JOUE 55 (42226251). sam 19 h : 
Doet for One ; 21 b : Happy Dsys. 
GRAND HALL MONTORGUEBL (42 
820406), sam, 20 h 45, dim 18 h 30 : 
Mary contre Mary. 

GUICHET MONTPARNASSE (4227- 
88-61), sam. 19 h : Un drtle de petit 
ririllmd ; sam. 21 b : Est permis ce oui 
convient, dora, le 25 ; i partir du 28 : tes 
Gouttes. 

GRAND EDGAR (42200009). sam. 

20 h 15 : la Drague ; 22 h : la Mariée 
mise à an paries oSibatnires, mémo. 

JARDIN D’HIVER (426259-49). nm 
16 h : ks Yoüïna. 

HUCHETTE (43-26-38-99), sam, dim 
19 h 30 : la Cantatrice chauve ; 20 fa 30 : 
la Leçon; 21 b 30 : On ne meurt pas an 
34. 

LA BRUYÈRE (48-74-76-99). sam 18 h : 
le Système Ribadiex. 

IiBRAlRIE-THÊATRE MARAS PLUS 
(427273-52), sam 20h 45 :Rndéo. 

LUCERNAERE (4544-57-34). sam 

21 h 15 : Façades H : H S 19 h 45 : Arie- 
i serviteur de deux maîtres; 22 h 15 : 

1 homme, dem. 

MADELEINE (426507-09), sam 

16 h 30 et 21 fa. dim 15 h : k Silence 

MntA 

MARAIS (42780253), sam 20 h 30 : k 

8SJ2S fltlT- 

MARJGNY (42-66-20-75). sam 21 fa. dim 

14 h 30 et 18 h 30 : ks Brumes de Man- 
chot» ; Petite rab (4225-20-74). sam 
21 h. dim 15 hct.18 h:rHmnmcgris. 

MARIE-STUART (4508-17-801, sam 
18 h 30 : Dad, dem le 25 ; 20 h 30 : fat 
Bête dam la jungle, dca. le 25 ; 22 b : le 
i jeatoaant Ouatai. Hem, le M. 
MATHURINS (42659000), sam 18 fa 
et 21 h. dim. 15 h 30 : les Petits Oiseaux. 
MICHEL (42653502) , sam 18 h 45 et 

21 h 40, (Km. 15 fa 30: Pyjama pour six. 
MOGADQR (428528-80), asm 20 fa 30, 

dim. 15 h: l'Avare. 

MODERNE (48-74-10-75), sam 21 h, 
dm». 16 h : rEntretkn de M Dcscaitcs 
avec M. Pascal le jeune. 
MONTPARNASSE (43 - 22-77-74), 
Grande rafle sam. 17 h et 21 fa, dim 

15 ta 30 : la Meton dn lac. 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 

(43-31-11-99), sam 20 h 45. dim. 
15 h 30 : Le tnal court, dem. 

NOUVEAUTÉS (47-70-5276). sam 
18 h 30 et 21 h 30, dim 15 h 30 : Mais 
qui est qui? 

ŒUVRE (48-744252), sam. 20 h 45, 
dm». 15 fa ; l'Escalier, dem. 

PALAIS DES GLACIS (46074903). 
Grande SaBe sam 20 h 30 : F. Cbopcl; 

22 h 15 : M. Sergent; Petite safla sam. 
211» : Un amour de punk. 

PETIT THÉÂTRE PARIS-CENTRE 
(4527-13-88), saml8h30et21h:Un 
amour. 

PALAB-ROYAL (42-97-59-81), sam 
18 h 45 et 21 h 30, dim 15 fa 30 : 
rAmnsfrgnenk. 

PLAINE (4250-1565). sam 20 h 30. 
dim. 17 fa : Un bain de ménage — Mon 

I nA ii ,i 

POCHE (454292-97), sam 21 fa. «fim. 
15 h : Amédée on c omm e n t s’en débar- 
rasser. 

FORTE I» GENTHXY (4550-2030). 
sam 20 b 30 : Qui a peur de Virginia 
Woolf? 

PORTE-SAINT-MARTIN (4697- 
37-53), sam 21 h : B 29. 

POflNIÉRE (42-6144-16), sam 18 h et 
21 h, dim. 15 0 : Chat en poche. 
ROSEAU-THÉATRE (42 - 72 - 23 - 41). 
nm 19 fa, ks joua impairs : J'ai tout 
mon temps, où êtes-vons ? ; sam. 
20 h 45 : Histoire de Malien, kboncher. 
SAINT-GEORGES (48-786347), nm 
18 h 30 : ks Mystères de Rma; nm 

20 h 45, «Sm. 15 h : Faisons un rêve. 

T AI THÉÂTRE D'ESSAI (4278-20-79), 

I : sam 20 h 30, Æm 15 b : Antigene; 
sam 22 h, dim 17 b : PEcttme des joins ; 

TT ; mm dim. 17 h ! HldSClCS. 

RENAISSANCE (4208-18-50), sam 

21 fa: h Maison des Jeanne et de k 
culture. 

SPLENIHD SAINT-MARTIN (4295 
21-93), sam 21 h:k Cocktail deSergjo. 
STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES (47- 
223510), sam 18 fa et 21 b, «Èm. 
15b30:TelqueL 

THÉÂTRE D'EDGAR (422211-02), 
nm. 20 h 15 : ks Babas cadres; 22 h 
+ sam 23 h 30: Noos on fait où on noua 
dit de faire. 

1H. 13 (4588-16-30), sam 20 fa 30 : 
Conversation chez ks Steîn anr Mccafear 
de Goethe absent. 

TH. DES 14 (454549-77), sam, Æm 
20 h 30 : Evénements regrettables. 

TH. DES 50 (4255-3348), sam. 20 fa 30 : 
k Vestiaire. 

THÉÂTRE DU TEMPS (42551008), 
sam 20 h 30 : Antigone ; sam 18 fa 30: 
Père Ubn et Damna. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (4256- 
60-70), Grande salle, sam 20 h 30, dim 
15 b : Théâtre de faire. 

TINTAMARRE (48-87-33-82). nm 
20 h 15: A Star a bear; 21 b 30 : ks 
Chiens de pfatk 

TOURTOUR (48-828248). nm 

20 h 30 : 1e Petit prince ; 22 h 30 : la Nuit 
des morts de rire. 

TRISTAN BERNARD (4522-0840). 

sa m 21 h : American Baflalo. 

VARIÉTÉS (4233-09-92), sam 18b 30 et 

21 h30,Æm. 15 h 30 :k Tombeur. 
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Jazz, pop , rock, folk 

BASER SALÉ (423237-71), «m 23 b s* 
Saep,dem 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (4226- 
6505), ratn. dim. 21 b 30 : Oid Schoal 


CHAPELLE DES LOMBARDS (43-57- 
24-24) , sam 22 b 30 ; Kaba Manu. 

CTTHEA (4257-99-26), sam 19 b : SMF, 
22 h 15 : Macbon. 

DUN(XS (4584-7200). sam 20 h 30 : 
Bmfit mi— Boy. 

MAGNEITC TERRAGE (42353544), 
sam. 22 h : Mattfaewa. 

MERIDIEN (47-68-1230), mm 22 h : 

. R. Scott 

MONTANA (4548-9208). sam 22b 30 : 

R. Urtregcr. R. Galeazzi. dem. 

MONTGOLFIEK (45549500). nm 
21 h : G. Bartiiri, dem. 

NEW MORNING (45256141), sam 
21 b 30 : Otamotm 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(4221-56-70), sam 21 b : Quintette de 
Paris. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(4226-2869) , sam : Tin Psn Strampcz. 

PEUT OPPORTUN (426601-36). nm. 
dim- 23 h : G. Klatt, J. Wuo faner, 
A-Krags-. 

LA PINTE (42252515), sam 21 b : 
QtatrUtJ^P. Bazin. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). nm 
21 h 30 : D. Doriz, dom. 


ENGH1EN, Th. 4a ba 
21 b : La Petite ApocaNpso, T Antre 
Théâtre. 

LTSLE-ADAM, Maison de LTsto-Atora, 
nm 21 h : Cherche pleee pour payer 
tfaniNBoe. 

MONZMAGNY. eaBa dn fltaa» sam 
21 fa:C3mtt!! 




La Cinémathèque 

CJIAILLOT (47-04-24-24) 
SAMEDI 25 OCTOBRE 
17 h. IndochineÆambodge. 19521954 : 
documenta Ornés pu André Lebon, Plane 
Scbocndocrfrcr; 19 h. Programmes oam- 
poaés de courts métrages de Louis Feutüade 
et Roméo Boaetti (1906-1913) ; 21 h. Pro- 
grammes conuxtiés de courts métra g e s de 
Louk Fcufflade et Roméo Boaetti. 1912 
1919. 

DIMANCHE 26 OCTOBRE 
17 h, k Diable souffle, d'Edmond T. 
GtcvîDo, avec Charles Vanel, Hélène 
Bossis. Jean Chevrier, Margo Lion 
(France, 1947) ; 19 h. Pro gramm e com- 
posé de courts métra gvt de Jean D m an d : 
Sbànft- (1912-1914) ; 21 b. Pro gramm e 
MB p c ti de conte métrages de Jean Dn- 
randrOnéstoe- (1912-1919). 

BEAUBOURG (42-78-35-67) 

SAMEDI 25 OCTOBRE 
15 h. Le Cambrioleur (The Burolmr), «k 
Paul Wendkoa fvl), avec Dan Durryet, 
Jayne MansGdd. Martha Vkhers, Peter 
Capd! (USA. 1957); 17 h, Yickî. de 
Hany Borner (va), avec Jeanne Craïn, 
Jean Pfatea, EMotl Rdd (USA. 1953) ; 
19 h, L’Homme de la forât (Gorianma),de 
Zdavfco Dreguev (Bulgarie, 1980) ; Sok3 
de pluskuii soleils (Skntse ot Mnogo 
Sfaunaa). de Vassü Mitdm (Bulgarie, 
1983) ; Solo pour un car enÿik (Solo za 
Angbyaky Rng), de Gnc or g ni Balabanov 
(Bulgarie. 1984) ; Dura mes rêras je suis 
nn okean (V Saniditata ez Sem Ptitn), de 
Hfa) Doundacov (Bulgarie, 1985) ; 21 h,' 
Les Forbans de la unit (Nïgfat and tiw 
City), de Juks Dassin, avec Richard Wid- 
maric, Gcne Tlerney. Googâe Wiihera, 
Hn g h M a d one (USA, 1950). 

DIMANCHE 26 OCTOBRE 
15 h. Tl» Smper (THomme i l’affût) , de 
Edward Dmytiÿk, avec Axlolphc Menjou, 
Arthar Franz, Marie Windsor. Frank Fay- 
ka (USA, 1932) ; 17 h, La Rose da crime 
(Mon Rose), de Gregozy Ratoff (va), 
avec Elbe! Banymore, Peggy Cammim, 
Victor Mature, Vincent Price (USA, 1947; 
19 h. Un rièck on bien un jour (Dea 3i 
Vcc), de Zlatina Reusaeva (Bulgarie. 1985; 
Jonm6e à Geravna (Dm v Jerayna), de 
VaasO Giveor (Bulgarie, 1982) ; Comm5 
mmatfan (Piomea), de Gneargm Balabanov 
(Bulmne. 1983; La Meton (Kachtata), 
de mena Stenooulova (Bulgazio, 1984) ; 
21 h. Johnny ApoDo, de Henry Hathaway 
(vm.), avec Tyrone Power, Darothy L*- 
moor, Lloyd Natan (USA. 1940). 

Les exclusivités 

L'AFFAIRE CHELSEA KARDON (A, 
va) : fana Orient Express, 1» (4262 
4 286) ; 14 Jufflet Odéon, 6* (4225 
59-83) ; Ambassade, » (4259-1508) ; 
George Y, 8> (45624145): Fazsas- 
siens, 14- (422532-20) ; 14 JuiBet 
BeangreneOe, 15- (457579-79) ; VJ. 
RkbeSeu, 2- (423366-70) ; Imp é ria l. 2* 
(474272-52) ; Miramax, 14- (4220- 
89-52) . 

AFIH HOURS (A, ta) : Studio de la 
efag^fr ^46-34-2552) ; Meremy. » 

AUENS, LE ÛTOUR (A, ') : Forma 
H orizon. 1- (4508-57-57) ; CGC Dan- 
toOjé- (422510-30) ; Marignan, 8- (42 
559 2rfÙ); UGC Biarritz. 8- (4562 
2040) ; VJ. : Rex. 2- (4236-8293) ; 
UGC Mo ntp a ma « c . 6- (4574-94-94) ; 
Parasiount Opéra. 9* (474256-31) ; 
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DINERS 


EL PICADOR 

80, bd dn BaiigiioOcs, 17* 


— RIVE DROITE 

43-87-28-87 D&, dbwr i- 22 h. SPÊC ESPAGNOLES et FRANÇAISES. Zarzada, m bu, 

F.bmdi, manS faMatoe , camaaiei tistL Eavina 145 F- Fonnele 1 79,80 F sjuc avec ycial n c». 


Nation, 12 (43-4204-67) ; Fauvette. i3- 
(43-31-56-86) ; M ou lpara a ia c Padi6, I4- 
(43-20-12-06) : UGC QuraSku, 15* 
(45-74-9340) ; Wépler. 18* (4522 

L'AMOUR SORCIER (B«_ va) : Sto- 
Æo de la Harpe, 5 (46-34-2552). 
L’ANNÉE DU DRAGCRX (A-, vxx.) : 
Grand Paras, 15 (45544665). 

A PROPOS D’HIER SOIR (A, va) : 
George V, 8- (45624146). 

A1LANTB INTERCEPTOR (It, vl) : 
Rex. 2- (4236-83-93) ; UGC Ennttogn. 
8* (45621516). 

AUTOUR DE MINUIT (Ft,A,vn): 
Gaumont HaDee, 1* (42474570); 
Gaumont Opéra, 2* (47426(233) ; Haa- 
turBuflk, 6- (45327538) ; 14 JnBkt 
Odéon, 6» (4225-59-83) ; Gaumont 
Champs-Elysées. 8- (43-59-04-67) ; 
14 Juâfct BaadBa, !!• (4257-9041); 
Ganmuut PU r n aa to , 14* (43-353040) ;■ 
14 JuObC BcaupeneHe. 15 (4575 
79-79); YX : Rouverte, 13* (4231- 
5686) ; M on tp a rnasse Pkthé, 14* (42 

(4540^15 FBU>é CÜCb7 ’ 18 * 
LES AVENTURES DR JACK BURTON 
(A, va) : Triomphe. » (45624576). 
BEAU TEMPS, MAS ORAGEUX EN 
FIN DE JOURNEE (Fr.) : Utopie. 5 
(42264465). 

LES BAUSEURS DU DÉSERT (IbiL, 
va) : Utopie, 5 (42254465). 

BDKDY (A, va) : Onocbes, 6* (4532 
1042). 

BLACK MICMAC (Fr.) : OnodMn, 6* 
(45321042). 

BRA22L (BriL, va) : Bpéc de D o is , 5 
(4237-5747) ; SfrLambert, 13* (4532 

IX CHIEN (Fr.) (■) : Ciné Beaubourg. > 
^4Ml-52-36) ; Stwfio 43, 9* (47-70- 

LE CLOCHARD DE BEVERLY HILLS 
(A,VjOl) : Marierait, 8> (42559242) ; 
r ûn —i c ra . 14* (4220-30-19). 

IX COMPLEXE DU KANGOUROU 
<Pr.) : MaxériUc, 9* (47-70-7246). 

IX CONTRAT (A, vX) : Aradn, 2* 
(423254-58). 

CORPS ET MENS (Fr.) : Espace Gaîté, 
14* (4227-9594). 

LA COULEUR POURPRE (A* va) : 
Forum Horizon, 1- (45-08-57-57) ;UGC 
Danton, 5 (42-25-10-30) ; Marignan. 2 
(4259-9242) ; PubBds Ouuaps Ely- 
sées, » (47-20-7523) ; Montpamna. 14* 
(4227-5237) ; VX : UGC Morrtpur- 
nsae, 6* (4574-94-94) ; Parunount 
Opéra. 9* (47-42-5531) ; UGC Gare de 
Lyon, 12* (43-43-01-59) ; UGC Gobo- 
Hns, 1> (42352244) ; UGC Goura»- 
tien. 15* (45749340). 

DE L’ARGENTINE (Fr-, va) : Studio 

43, 9» (47-70-63-40) 

LE DIABLE AU CORPS H (K, vX) : 
Onocfacs, 6* (45321042). 

IX DIAMANT DU NIL (A, va) : 
Espace Gaîté (fa. api), 14* (4227-95-94). 
EN DIRECT DE L’ESPACE (A^ vX) : 
La Géode, 19* (42456500). 

IA FEMME DE MA VIE (Fr.) :Sn,2> 
(42358293) ; CSné Beanboutg, > (42 
71-5236) ; UGC MoHirarrage, 6* (45 
74-94-94) ; UGC Odéon, 5 (4225 
10-30) ; St- Lazare Paaquîer, 8* 
(4287-3543) ; UGC Cfaanqn-Elyaées. 
S* (45622040) ; UGC Boulevard, 9* 
(45749540) ; UGC Gare de Lyon, 12* 
(43-43-01-59) ; UGC Gobegns, 13* (42 
3523-44) ; Moatparnos, 14* (4227- 
52-37) ; Ccuvtmtku St-Cbarfc». 15* (45 
79-33-00) ; Images, 18* (452247-94). 

LES FRÈRES PETARD (Fr.) : Forum, 
1- (4297-5274) ; Rictobea, 2* (4232 
5570) ; UGC Odéon. 6* (42251530) ; 
Cotisée, 5 (43-59-29-46) ; Gcorae V, 8* 
(45-62*41-46) ; Satan-Lazare Pnmtier, 

8* (4287-3543) ; UGC Nanna»&. 8* 
(456215IQ; Ffanmount Opéra, 9* 
(47-425531) ; UGC B oulev ar d. 9* (45 
7495-40) ; BastiOe. 11- (43-421580) ; 
UGC Gara de Lyon. 12* (424201-59) ; 
Galaxie, 1> (4580-1003) ; UGC Gobe- 
fins. 12 (43-36-2394) ; bfimmsr, 14* 
(4220-89-52) ; BdQstzd. 14* (4539- 
5243) ; Gaumont Pamasre, 14* (4235 
3040) ; OamnoBt Convention, 15* (48- 
224227) ; Maillot. 17* (47-4506-06) ; 
Parité CUefay, l» (45224691) ; Sccré- 
m. 19* (4291-7799) ; Gambetta, 20* 
(46351096). 

GENESS (lod. ta) : Dofan, 14* (42 
21-41-01). 

HXGHLANDER (Brit, ri) : Lumière, 9* 

(42454907). 




L’ H s r wg wncMiÉ : 

Derrfert. 14* (4221-41-01). 

JEAN DE FLORETTE (Fn) : 

cSoSort PmW 14* (423530-40) ; 
ih MUU4illV 



5UNSET (4261-4560), sam, «finir 23 b : 
Yosdtfo Setter. 

TLP DEJAZET (4274-2050), ram. 
22h: Erihrik. 

TR0TT01KS DE BUENOS-AH1S (42 
3258-37), ram. 22 h et 24 b : B. Sando 
vaL 

Festival d’automne 

(42951237) 

néfitre ration! de CheOot, sam. 21 b : 
Pfngtan; du. 15 fa: mrafa|iie duûqn; 
dhn. 17 h : M a rionn ettes Palanche. 

SaBe Gémkr, nun. 20 h 30, dim. 15 h : Ma- 
rionnettes de Ssii. 

BeuAs du Nord sam. 20 h 30, Æm. 15 h : 
Dhti théâtre masque, dera. le 26. 

Cm lui fai ri r. Théarre de la Tempête, sam. 

20 fa 30, dm. 16 h : Des ave ugl es. 

Th. Parte- VSette sam. 20 h 30, dhn. 
16 b 30: EDe est U. 

Vtay, StoÆw-ThCttrek sam. 20 b 30 : La 
mét&pbymqne d’an vean à deux tètes. 

Festival théâtral 
du Val-d’Oise 


2040) ; Gaumont 
30-40). 

KARATÉ KKDk I£ MOMENT DE 
VÉRITÉ (2) (A, vX) : Lumière, 9* 
(42-464907). 

MÉLO (Ft) îGamnootHaBei.J*' (4297- 
49-70) ; 14 Juillet Odéon, 6* (42»- 
59-83) ; 14 Jufflet Parnasse. 6* (4226- 
58-00) : Gaumont Ambassade, 8* 
(4259-1908) ; 14 Juillet Bas tille . U- 
(42579581); Mhamar, 14* (43-20- 
89-52) ; 14 JnlIIot BesagrôieBo, 15 (45 
7579-79). 

MISSION (A— va) ' Gannumt Halles. 1" 
(429749-70) ; (bumoot Opéra, 2 (47- 
4260-33); Hantefenflle, 5 (46-32 
79-38) ; PUbUds Samt-GcmixiB, 5 (42 
227280) ; Pagode, 7* (47-0512-IÎ) ; 
Marignan. 8- (42599282Û PabBûd 
Champ-EIysées. » (47-757523) ; 
14 Jufflet Bastille. U* (425790-81) ; 
Escnrial Pknomns, 13* (47-07-28-04) ; 
Ga umont Paruasac, 14» (43953040) ; 
Kmopunerama. 1» (42055550) ;hfay- 
fair. Ifr (452527-06) ; Maillot. 1> (47- 
450606) ; vX Gamnont Rkhefien, 2* 
(42339570); Saint-Lazare Pasqnkr. 


v, gi (4Mi4146) ; Panxo- 
g^4.(42209220). 

PIRATES (A-, va) : Tempfien, 3- (42 
7294-56). 

OUI TROP EMBRASSE- (Ft) ^Sta- 
43, ^(47-706340). 

IX RAYON VERT W->= ' Fwo® Oriem- 
Efflre». I- (423342-26) : tapénai, 2* 
(47427252) ; Saini-GermHisufcs-Prée, 

« 

SSSiaries. 15- (45799200). 

(42255200); Racine 
Odéon. fi» (42251948) ; UGC Warrftz. 
2 (45-622040) ; Escnrial, 13* (47-07- 
2204) ; 14 Jnflkt Bezagren^e, 15* (45 
7579-79) ; Images, 18* (45224794). 

IA ROSE POURPRE DU CAIRE (A^ 
vA) : Epée de Bois. 5* (4237-57-47) . 
RUE DU DÉPART (Ffc)_:_Çi né Bcaa - 

,î«asîs%lSçsS 

61-10-60) ; UGC Boulevard, 9- (4575 
95-40). 

LE SACRIFICE (FrancMoédoi^ va) : 
‘^S^SÆddraArte. 5 (4226-80-25). 
SOLEIL DE NUIT (A, vX) : Opéra 
Nigld. 2* (42-96-62-56). 


AJANTR3K, flfan taufien de Ritwik 
Gbatalr. va : Rfoublic Ci n é m a. Il» 
(450551-33). 

COBRA r). Qm américaia de 
Georgea P. Cosms t es, va, vX : 
Foram -Horizon, 1“ 
ta Safan-MkheL 5 (4225794 
UGC Danton. 6- (42251530 
~K-~ 

une, 5 (42225797) ; UGC Mout- 
parnaase, 6* (45-74-94-94) ; 
George V, 8- (45624146) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47425531). 
UGC Bouerard, 9» (45749540); 

Ira, 1> (434201-59) ; Galaxie, 
1> (45-80-1503) ; UGC Gobeün. 
1 > (42352344) ; MtoraL 14* (45 
39-5243) ; Moutomraeftrtbé, "w 
(42204206) ; Conrantion Suint- 
Churiea. 15- (4579-3200) ; UGC 
Convention, 15- (45749240) ; 
MsffloL IT W489606) ; ^ Wfa jer 

ÎS^oîli?-») ^ SîrixâïjS 

(45351096). 

DOUBUt MESSIEURS, film fian- 
çais do Jean-François Stevuain • 
Forum Horixon, 1* (45-08-57-57) ; 
Rkfadko, 2* (42325570) ; Saint- 
André-des-Arts, & (42264848) ; 
Cotisée. 5 (4259-2946); Français. 
»(427533-88) ; UGC GobètosTu- 

MAX MON AMOUR, film 
dnNnkftC “ 

1- (4525 

nwituftriB.^ 5> 


LES FILMS NOUVEAUX 

(453279-38) ; Ambassade, 8» (42 


59-19-08) ; Galaxie, 13- (4585 
1893) ; nÜM SaintnJaapies, 14* (45 


K Gaumont Opérai 


Conve- 

rioo, 15* (48-284227). 

LES MINIPOUSS, füm franrab tk 
Bernard Déniés : George V, 8 * (45 
H3Ï463T^o^> i (4245 
4997) ; StunthArnbrase. Il- (4790- 
89-16) ; Fauvette, 13* 
(43-31-5^-86) ; MtomL M" (««?- 
5243) ; Montparw», 14- (4227- 
52-37) ; Gnmoont Cranraton, 15 
(48-28-42-27) ; Padaé CBcby, 1» 
(45224601). 

film fiançais de Didier 
‘ “ * ' ,2(47-42 

TWIST AGAJN A MOSCOU, film 
fiançais de Jean-Marie ftûé : Gan- 
mont HaBes. 1- (40-251212) ; Gan- 
mont Opéra, 2- (47-42-60-33) ; 
Rkhefien. 2* (42325570) ; Breta- 
gne; 5 (42229797) ; Hsntnfemlle, 
5(453279-38) ; 14 Jufflot Odéon, 
6- (42255993) ; Ambassade, 8* 
(4259-1908) ; George V, 8- (4262 
41-46); SataoLazue Pasqster. 8- 
(42823543); Fiançais. 9* (47-70- 
33-88) ; Basme; II- (43921580) ; 
Nation, 12 (43-43-0497) ; Fauvette, 
13* (4231-5586) ; Galaxie, 1» (45 
80-18-03) : Mistral, 14- (4539- 
5243) ; Montparnasse Pathé, 14* 
(42251206) ; Gaumont Conran- 
non, 15* (48-28-42-27) ; 14 Juillet 
fldto.J5- (457579-79) : 

. |7- (47-489696); Phthé 

CBcby, 18- (45224691). 


8- (4287-3543) ; Français, 9- (47-75 
3288) ; Nation, 12- (43-439497) ; Fan- 
vette, 13* (4231-6574) ; bÔtnl. 14- 
(43-39-5243) ; Montparnasse Parité, 14- 
(42251206); Gamnont CoOTCntfcn, 
15* (4528-42-27); Pathé CEctay, 1» 
(45224691). 

MONA TJHA (•) (Brit. ta) :Stndio de 
la Contrescarpe. 5* (42257897) ; 
Inceraai re» 5 (45-44-57- 34). 

MON AMI IVAN LAJPCfflNE (Sov, 
va) : CM Beaubourg, 3* (4271- 
5236) ; Epée de Bcaa. 5- (43-37-5747) ; 
Cma.?g5449880) ; Triomphe, 5 

MORT UN «MANCHE DE PURE 
' (*) : Capci, 2* (450511-69); St- 
Tambert, 15 (459391-68). 

MY BEAUTDFUL LAUNDRETTE 
(BriL, va) : Gaumont Haltes . 1' (42 
97-49-70) ; 14 Jaükt Parnasse, 5 (42 
269890) ; StoAndt6des-Ans, 5 (4225 
4511) ; Ambassade, 8* (43-59-1998). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (*) (A, 
va) : Onocbes. 6* (453210-82) ; 
L acenmire. 5 (45-44-57-34) ; Triomphe. 
8- (45624576). - VX : Lnnate*, 9* 
(42464997). 

NUIT DTVRESSE (Fc.) : Foram Orient 
Express, K (4233-4226) ; Ras. 2 (42 
358293) ; UGC Danton. 5 (4225 
1530) : UGC Biarritz, 8* (45-62 
2040) ; Parunount Opéra. 9* 
(47425631) ; Fauvette, 13* (4231- 
5586);Mompunra, 14* (4227-5237). 

NUIT DE NOCES CHEZ LES FAN- 
TOMES (A- va) : UGC Ifruntage. 5 
(456215X6) ; Granges V, 5 (4662 
4146). — VX : Rex, 2 (42368293) ; 
UGC Montparnasse. 6* (4574-94-94). 

OmiX> (Fr.) ; UGC Biarritz, 8* (4262 
20-40). 

OUT GF AFRICA (JL, va) : Pubticis 
Matignon, 5 (4259-3197). 


STOP MAKING SENSE (A, va) : 
Escnrial P Mwrama (hjp.), 13* (47-07- 
2894). ^ 

STRANGER THAN PARADBE (Al, 
va) (hjip.) : Utopia, S* (42258465). 
TAROT (AIL. va). Luxembourg. 5 (45 
3297 -77). 

ThÉhÉSE (Fr.) : ChtéBcanbonig. 3* (42 
71-52-36) ; Saint-André-des-Arts, 5 (42 
2580-25) ; UGC Odéon. 5 (4225 
. 10-30) ; UGC Rotonde, 6- 
(4574-94-94) ; Pagode, 7* (47-05- 
1215) ; UGC Biarritz, 8- (4542 
2040) ; UGC Boulevard, 9- (4574- 
9540) ; 14 Juillet Bastille, il- 
(4347-90-81) ; UGC Gobriim, 12 (42 
36-2344) ; (Samnout Con v ention. 12 
(4528-4227) ; Images, 15 (4522 
47- 94). 

THE SHOP AROUND THE CORNER 
(AjVa) : Action Christine. 5 (4229- 

37-2 LE MATIN (Fr.) : Saint-Mkhd, 2 
(42257517); Getne V, 5 (4562 
4146) ; Montpnrnos, 14* (4227-5237). 
TROIS HOMMES ET UN COUFFIN 
(ft.) : Foram, 1- (4247-5274) ; Capd. 
2* (459511-69) ; Lncernaire, 5 (45-44- 
5744) ; George V, 5 (45624146). 

Tiff GUN (A. va) : Foram Orient 
Express. 1« (4233-4226) ; Marignan. 2 
(4259-92-82) ; Gaumont Parnasse. 14* 
(423530-40). - V. L : Rex, 2- (4235 
83-93) ; Panunoum Opéra, 2 (4742 
5531): Fauvette, 12 (4231-56-86); 
Mompen aarePath^ 14* (4220-1296) ; 
Cknrention SamfrCharies, 15 (4579- 
33-00) ; Pathé Ctiehy, 12 (45-22 
464ÏI)e 

mCOOÇE IN VD2NNA (Ant, va) : 
Forum Orient Express, 1". (4232 
4226) ; St-Gennain Hachette. 5* (45 
326220).; Elysée Iin^T* («SÊ 
3514) ; Paransnens. 14* (4220-3220) ; 
StoAo43, 9- (47-706240). 


PARIS EN VISITES 

LUNDI 27 

«Snlou dn nmUlto reyri an Louvro, 
Mobilier de Marie-Antoinette », 

14 h 30, sortie métra Louvre (L Ham- 
kr). 

• LUe SaxntpLonis», 15 heures, 
métro Saint-Paul (Rés urr e cti on du 
pmé). 

«Tombes c flèh ro» dn cônetiire du 
É^oLachaâe», 14 b 30, porte princi- 
pale (Arts et curiosités de Paris) . 

«Souvenir de la famille d'Oriéana : 
vestiges dn chlxean de Nenilly». 

15 haies, 52, boulevard cTArgenscn î 
Neuflÿ (^pandbederait). 

«La pehünre médiévale italienne», 
14 h 30. Louvre, porte Denon (Areas). 

«Imp rrnrinmi ii uR et «rts modernes 
an m u sée de rCra ng orio», 10 tom, 
etorée mnaée. 

«Vie qaotidtoine an Moyen Age an 
Qw». 14 fmnres, entrée 
mnsée (Pans Passkm). 

•Le ptiiis.de jnstke en activité», 
14 b 30. métro Cité, sortie marché an 
Oenrs (M. Pobyer). 

« Histoire, c uri os ité s et eschofiea do 
la montagne Sainte-Geneviève », 
14 h 30, métro Cardüial-Lcmoiœ 
(Cerise Sagave) . 

«Hétels et faxdinsdn fxnbcnra Saint- 
wnntin», 15 hemes, métra SoUerino 


OCTOBRE 

^ «Cu riosité» et vestiges de Saint- 
ueiuiais-dcs-Prés a par l’aie- 

lire 1 de Delacroix jusqu’aux cafés Ütté- 

«LTiOtci de ville et le cbnetière de 

/P* Fernande! i Marcel Dassault : 
pEtomage émoAmnel an cimetière de' 
14 h 45, place dn Trocadéro, 
a^e avenue Parü-Doomer (V.deLaï 
giarlej. 

«L’assawinat dTîenri IV, la rue 

ggS?!””* tehamptor Law, r église 
Le Rebourg»; 
TaiU) 30 * Etl0,u »Warcd (Vmnx 

(x'rSS)*; 13 1 15 - “ <T»We 
( ci^SL) KcM ”-- 11 - is. 

“ «• — 

CONFÉRENCES 
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Feu vert de M. Léotard pour la reprise 
de la diffusion de films sur la « 5 » 


M. François Léotard, ministre de 
la enJtare et de la ctarrmantcarion, a 
décidé, le vendredi 24 octobre, 
tfantonser la - 5 » à reprendre la 
diffusion de fi lms . Une lettre en ce 
sens sera envoyée aux responsables 
de la chaîne en début de semaine. 
Ce procédé permet d’éviter une nou- 
▼eue rédaction du cahier des 
cbargrade t «5*. qui doit être 
reattntme à de nouveaux opérateur* 
an début de Tannée prochaine. La 
chaîne était privée de filma depuis 
Fannulation des dispositions de son 
cahier des charges relatives au 
cinéma, en avril dernier, par le 
Conseil d’Etat 

Avant de donner son feu vert, 
M. Léotard avait reçu les représen- 
tants du Bureau de haison des 
tries cinématographiques (BUC), 


après qu’un accord eut été signé 
entre ces derniers et la «5* (le 
Monde du 24 octobre ) sur les 
modalités de la diffusion des filins à 
l'antenne (grille de programmation, 
quota de ffhn» français, etc.). 

Dans un communiqué commun, 
les responsables de la chaîna et du 
BLIC avaient souligné le « caractère 
exemplaire » de l'accord, qui pour- 
rait « servir de précédait pour 
d’autres opérateurs ». « L'applica- 
tion des règles ainsi adoptées pour 
la période transitaire se poursui- 
vrait, précise le c o n u t um iqirf, si, à 
l'expiration de la concession accor- 
dée à France 5, cette dernière obte- 
nait l’autorisation administrative 
de poursuivre Vexploilatlon de la 
cinquième chaîne. » 


La nuit des 7 d’or sur TF l 

Longueurs et pointes 


Voici revenue la sai- 
son des sucettes ! Cou- 
sins à la mode de France 
des oscars, petits frères 
des césars du cinéma, 
créés en même temps 
que les victoires de la 
musique , les 7 d'or de la 
télévision ont été remis, 
vendredi 24 octobre, aux 
meilleures stars du petit 
écran . 

Sourires de commande, 
euphorie sage et apptautfiaae- 
ments polis pour la deuxième 
mit des 7 d’or. Lancée l’année 
derrière par Georges Crevante et 
organisée par le ma g az i n e Téhf-7 
Jour», auxquels s'adjoint cette 
année HNA, la cérémonie a été 
retransmise du Udo sur IF 1. 
Mme. su itou de la spontanfité, 
du brin de foGe qui auraient tout 
tr ansfo r mé , on eut droit aux cou- 
plets convenus sur la travafl an 
équ ipe et sur r ém otion -qui -frit- 
perdre-la-mémoira. 

Malgré le sourire h toute 
épreuve de Patrick Sabatier, i y 
eut les ratages, les cefoufflages, 
pour ne pas perler des incidents 
techniques, un risque que 
T attention retombe comme toi 
mauvais soufflet. Tnb heures, 
c'est long, et rien ne r e e se m ble 
autant à une remise de prix 
qu'une autre remise de prix. 
Bsaucotq» de longueurs, enjoli- 
vées de trop rares pointas 
d'humour. Quelque» interludes 


d i stray an ts, comme fa redffîusion 
d’un inoubliable sottisier. Le 
grand public a couronné Patrick 
Sabatier, Jacques Martin et Guy 
Lux, tantfia que la profession 
paraissait, par momenst, ata- la 
défensive. 

Les deux trophées votés au 
magazine « Cinéma-Cinémas » 
témoignaient du soutien pour un 
genre menacé. Et le véritable 
triomphe réservé à la dra ma tique 
l'Affaire Marie Sesnant qui reçut 
trois 7 d'or - meilleur téléfilm, 
meilleure interprète (Alice 
Sapritch) et meneur réafisateur 
(Frédéric Pottecher), — soulignait 
l'importance accordée à te créa- 
tion française. Plusieurs ont 
poussé un cri d'alarme sur l'ave- 
nir sombre de la production 
nationale devant un François 
Léotard imp as sible. 

La plus grande surprise, 
cependant, fut l'appui i na ttendu 
apporté à l’émission «Droit de 
réponse ». Elfe hit prènée comme 
meilleur magazine d’actualité, et 
Michel Potac comme manieur ani- 
mateur. La coqueluche des 
«JnteUos parisiens* n'en révérait 
pas d'avoir battu Michel Drucker 
et Patrick Sabadâr, * de si gentils 
garçons, totçours d’accord avec 
tout le monda », et n'a pas pu 
résister au plaise- de soufignar 
«la symbole représenté par cm 
vote», an souhaitant pieusement 
que cMchel Omit n’aitte pas 
s’exiler pour autant an Afrique du 

Sudl». 

ALAIN WOODROW. 


Le quatrième congrès de l’AFREP à Nantes 

Indispensables relations 
publiques 

Leur profil type? Quatre années 

d’études su 


NANTES 

de notre correspondant 

-Les relations publiques sont dé 
plus en plus perçues comme un 
outil de gestion indispensable à 
toute direction générale. » Les 
« RP », comme ils s’appellent, 
doutaient-ils encore de leur utilité ? 
Plus besoin de s’nrtemjgcr eu tout 
ess après la publication d’un Livre 
blanc, un véritable sondago-nrirorr 
qui a été le plat de résistance des 
travaux cette semaine à Nantes du 
quatrième congrès national de 
l’Association française des relations 
publiques (AFRÉP). Les chiffres 
parient en effet Pour pins de 96 % 
des personnes interrogées, la gestion 
de l’image a une inci d ence sur le 
résultat de Femreprise. Mieux, pour 
plus de 90 % d’entre elles - les 
réponses émanent pour moitié de 
directeurs généraux d’ entrepris e, — 
l'investissement relations publiques 
est rentable. Aujourd’hui, c’est net 
Le capital-images «prend une 
importance de plue en plue 
ponde», a souligné le président de 
rassocâaziOD, M. Georges CrapeL 

Leur fonction maintenant 
indiscutable, les «RP», baptisés 
aussi attachés de presse, font & leu- 
tour leurs propres relations publi- 
ques. Le congrès, qui réunissait cent 

ringnanta délégués (SU dOUZO CClltS 
adhérents), en a été une occasio n . 


supérieures, activité de 
communication à l’intérieur (jour- 
nal d’ent re prise) et à l’extérieur -(en 
direction des journalistes, notam- 
ment) , position en prise directe avec 
le directeur général, profession 
répandue essentiellement dans les 
grandes sociétés, ad ministr a t ions oc 
collectivités locales (mairies, 
conseils généraux. Chambres de 
commerce). 

Le congrès a mis le doigt sur la 
qualité essentielle que les «RP» 
revendiqucixl pour eux-mêmes ; le 
professionnalisme. Les relations 
publiques se fr ayent une voie étroite 
entre la publicité et rinfonnatioo, et 
la relation avec le journalisme n’est 
pas toujours claire. « Nous ne pour- 
rons assumer nos responsabilités 
qu’en étant de véritables profession- 
nels. qui. loin d’être de simples 
techniciens de la communication, 
seront d’abord et surtout des spécia- 
listes de la gestion de l’image, 
limage qui est devenue l’un des élé- 
ments fimdamentatix du patnmoine 
des entreprises », a déclaré, notam- 
ment, M. Georges Crapet, en faisant 
la synthèse des travaux. 

En définitive, le congrès de 
Nantes restera sans doute celui où 
les professionnels des relations 
publiques leur avenir sur la 

qualité. 

YVES ROCHCONGARD. 


• CSS verni une fffiato do pu- 
blications scolaires pour BOO mil- 
lions de dollars. — CBS Inc., qui 
contrôle notamment le réseau de té- 
lévision du môme nom, a annoncé, la 
vendredi 24 octobre, la vante, pour 
500 rraKons de doBare. de aa filiale 
de purifications scol ai res et profee- 
siomeUes ni groupe Harcourt, Brace 
Jovanovitc h bic., une des premières 
maisons d’édition aux EWte-Unto. 
Cette transaction est ta première ces- 
sion d'un actif de CBS depuis r arri- 
vée de M. Laurence Tisch è ta tôt» du 
groupe en septembre damier. Mais 
eüe fait suite à d'autre désengager 
menzs effectués depuis ta début de 
l'année 


• Antilles-Matin, nouveau 
supplément do Matin da P ar i a. — 
Le quotidien tfirigé par M. . Jean- 
François Pertus, le Matin de Paris, 
fera paraître, le lundi 27 octobre, te 
prem i er numéro de son supplément 
hebdomadaire Antilles-Matin. Des- 
tiné aux deux mffions d'Antillais qui 
vivent è Paria et en région paristarms, 
H comprend quatre pages consacrées 
eux sports, à ta musique et à la 
cuftire antillaises. Animé par Jean- 
Marc Pety, ancien rédacteur en chef 
technique dee Nouvelles li t té r ai res et 
du OuotkBen de Paris, Il conctsren- 
cera indirectement le quotidien 
France-Angles do M. Philippe Her- 
sait, fils de M. Robert Hersant 


Informations «services» 


MOTS CROISÉS 



PROBLEME N* 4342 
HORIZONTALEMENT 

^L Langue de bœuf. Sot. — IL On peut dire qu’elle a use existence de 
rêve. Source de vie et parfois de mon. — HL Avoir une présence 
remarquable ou une absence remarquée. Compte pour du benne. - 
IV. Arrivée dans 

le mauvais sens. 12345678 9101112151415 

L éternel second. 

— V. Finit les re- 
liefs. Vient de 
conclure une 
scène d’où la tra- 
gédie n’était 

absente. - 
Se ruine pour 
satisfaire une 
créance. Peut se 
trouver sous 
forme de boL Ac- 
cord passé. — 

VIL Pièce étran- 
gère. Cœur de 
glaces. Tire la 
plnpart de ses 
ressources an jeu. 

— VHL Bien re- 
passé. Fut méta- 
morphosé par 
Pamour. Parties 

de campagne. Dessus de lit. — 

IX. Part d’on lieu. Héros d’aventure. 

— X. Abrégé d’enseignement. Pos- 
sessif inversé. C omme une personne 
dotée d’une certaine protection. - 
XL Est d’un niveau trop bas pocr 
avoir le bac. Une façon de réfléchir 
dont le résultat est toujours lumi- 
neux. — XIL Qui a des difficultés & 
arrêter. Peut être ondulée lorsqu’elle 
coiffe. - XDI. Avoir de la peine. 

Pointes de cambatL - XTV. A un 
instinct de conservation très poussé. 

Presque «rieuse». - XV. Le lan- 
gage de Paffection. Porteuse de pla- 
teau. 

VERTICALEMENT 
1. Faux seins. Etant la note élevée 
est douloureuse. - Z Muse. Maudit 
sans met dire. D’un auxiliaire. — 

3. Pistolet à liquide. Crack. Ordi- 
naire très ordinaire. - 4. De quoi 
blanchir et bleuir. Transporter pour 
le meilleur et pour le pire. Note. — 

S. Propos enfantin. Coeur d’acier en 
Allemagne. - 6. Dans le secteur des 
huiles, 3 a la palme. Mordu ou 
piqué. — 7. Etudiée d’une manière 
approfondie. Lumière divine. Pro- 
menades en ville. - 8. Fait la liai- 


son. Ne manque pas de souffle. - 
9. Lieu de travail pour certaines 
ouvrières. Permet d’avoir la ligne. 
En toute hypothèse. - 10. Prépara- 
tion à base d’œuf. Fin de citation. - 
II. Jeta le trouble. Espèce de glou- 
ton. — 12. Futur simple. Cran de 
ceinture. Espèce de glouton. — 

13. Câbles. Passages pour flûtes. - 

14. Arrive comme un bolide. Ne 
durent qu’un t em p s . — 15. Répéti- 
tion d’un numéro. Travailler éven- 
tuellement pour des haricots. 

Solation da problème n* 4341 

Horizontalement 
L C haper ons. - IL Harakxri. - 
HL Aspres. - IV. Na ! Or. Uni. — 
V. Drôles. Or. — VL Adventice. — 
VIL Oves. — VÜL Lutteurs. — 
DC Riante. - X. Anone. SoL - 
XL Sentez ! Ne. 

Verticalement 
1. Chandail. As. — 2. Hasard. 
Urne. — 3. Arp. Ovation. - 
4. Parole. Tant - 5. Ekeren. Enée. 
- 6. Ris ! S tout. - 7. Or. Ivres. - 
8. Ni. Noces. On. - 9. Rires. De. 

GUY BROUTY. 


EN BREF 


• CONSTRUCTION : un sym- 
posium e ur opé en à Lyon.—— La 
salon Eurobat (Exposition euro- 
péenne du bâtiment et de ta 
construction) aura Dm du 18 ou 
23 novembre à Lyon. Quarante mBIe 
visiteurs sont attendus- Parallèle 
ment, le Moniteur des travaux 
çK&bcs organisa un symposium etao- 
péen de la construction les 19, 20 et 
21 novembre, au Palais des congrès 
de Lyon. 

1c Renseignements : Les ren co n t r es 
du Moniteur, 17, rue d’Uzès, 
75002 Paris, m : 42-96-15-50. 

• EXPOSITION : six monu- 
ments en quêta d’auteur. - Les 
photographias ne rendent pas tou- 
jotas justice à ta beauté des monu- 
ments historiques et ne restituant 
pas toujours tour atmosphère riche 
de tout un passé. La Caisse nationale 
des monument s historiques et des 
sites a demandé à six photographes 
de avoirs, chacun à sa façon, un 
chAteau, une «abbayes, ou un 
monument. Marc Le Méné a photo- 
graphié l'abbaye du Mont-Saint- 
Michel; Pierre Radote, ta château du 
Haut-Koenigsbourg; Manuel Esdusa, 
la cité de Carcassonne; Ketichi 
Tahara, ta château de Chambord; Eli- 
sabeth Léonard, l'Arc de triomphe, et 
Daniel Botxfinet, le Panthéon. Cas 
photos — qu se veulent des photo- 
graphies cfautaur et non des cfichés 
d'archives ou des photoa-souvsnini 
- seront exposées jusqu'en novem- 
bre, tous les jours, de 10 heures à 
18 heures, à l'hôtel de Suüy, 62, rue 
Saint-Antoine, 75004 Paris. TA : 
42-74-22-22. 


• FORMATION : l’école des 

antiquaires. - Le Centra d’études 
d'objets d'art et de mobilier 
(CEOAM) vient d'ouvrir plusieurs cy- 
cles d'initiation et de formation à ta 
profession d'antiquaire (deux années 
if ensablement généra, une année 
de spécialisation), de la mi-octobre à 
ta fin juin. Les vingt-six coure sont ré- 
partis A raison d'une demi-journée 
par semaine au choix, 

Ig Renseignements : CEOAM, tfl.: 
46-34-05-80. 

• GALA : Médecins du monde 
eu Zénith. - Le gala annuel au 
bénéfice de Médecins du monde aura 
fieu ta lundi 3 novembre au Zénith. 
Participeront à ce spectacle : Guy 
Béart, Alain Chamfon, Catherine 
Lara, Fabienne Thfcauft, Renaud. 
Jacques Kfigefin, Mady Mesptee, Aled 
Jones, Yvry Gltiis, Yury Boukof, 
F orchestre symphonique Colonne et 
Eric Vu An dans une chorégraphie de 
Matoise Béjart. Les fonds recueillis 
ion de cette soirée contribueront à 
financer tas muftiptas actions menées 
par Médecins du monda dans le tiere- 
monde et en France. (Places de 
120 F à 200 F. Réservations aux 
trois FNAC. 45-63-79-84. et au 
Zénith, 42-45-44-44.) 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés ao Journal officiel 
da samedi 25 octobre 1986 : 

UN ARRÊTÉ 

• Du 14 octobre 1986 relatif à la 
fixation des tarifs internationaux du 
service télégraphique. 

UN DÉCRET 

• N® 86-1139 du 24 octobre 
1986 relatif aux modalités de recou- 
vrement d'un prélèvement de cores- 
ponsabilité dans le secteur des 
céréales. 


CARNET DU Mmh 


Anniversaires 


— By a trois ans 

Michel TTNOWSSY 
noos quittait. 

Que ceux qui Pont conna, estimé, 
aimé, aient aujourd'hui une pensée pour 
lui 


CARNET DU MONDE 

Tarif: la ligne H.T. 

Toates rubriques 59 F 

Abonés 50 F 

GomafctL diverses ...65 F 
Renseignements : 42-47-95-03 


Chez moi, il fait 
la pluie et le beau temps. 


La météo sur Minitel. 
Météo régionale, météo marine, 
prévisions complètes. 


IfFSSPeSSESeT 

■36.15 tapez : LEMONDEJ 


LE MINITEL A TROUVÉ A QUI PARLER. 



MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 26 OCTOBRE 1986 A O HEURE TU 



PRÉVt8K>NS POUR LE 27 OCTOBRE A O HEURE TU 




Dana le rapide flux perturbé océani- 
que qui affecte la France, le gonflement 
«Tune dorsale anticyclonique vu provo- 
quer une accalmie. Mais le mistral 

Dimanche m urinée, les apprécia- 
tions seront encore fréquentes. Des 
Vosges aux Alpes, Côte d’Azur et 
Cône, on aura des ploies on averses, 
parfois de ronge. Û neigera sar les 
Alpes su-demns de 1 800 mètres. Sur )es 
autres régnes, le ciel sera très variable. 
Du Nord à la Normandie, Bassin pari- 
sien, Ardennes, Lorraine et jusqu’au 
Massif Central, les averses seront fré- 
quentes ; akn qu'elles seront rares (et 
surtout côtières) de la Bretagne à 
F Aquitaine. 

Finies et averses amont cessé i la ntt- 
journée, sauf des Vosges aux Alpes et à 


la Cône où des averses, plus rares, se 
produiront encore raprèainidL Et l’on 
bénéficiera généralement de belles 
éclaircies l’après-midL 

Mais dams l’Ouest A la mi-journée, 
puis jusqu’au Centre, Bassin parisien, et 
Nord, le ciel deviendra très voilé l'après- 
midi, et ï pleuvra môme le soir en Bre- 
tagne et Cotentin. 

En Provence et Languedoc, le ciel va 
rester dégagé tonte la journée : mistral 
et tramontane vont se lever d«mi la nuit 
et souffleront fort demain. Le mistral 
approchera même la tempête (jusqu’à 
80 km/h. 

Four les températures ; les mmtma 
serait de 5 à 7 degrés, parfais 4 degrés 
dam rEst et le Massif Central ; mais 8 à 

10 degrés sur les cèles. 

Dans l’après-midi, il fera de 1 à 
16 degrés du Nord an Sud; 10 à 

11 degrés dans l’Est. 15 à 17 degrés près 
de la Méditerranée. 


inc 



NUAGEUX 
OU COUVERT 


TEMPS PREVU LE 26 OCT 86 ^TINEE 


SENS DE 
DEPLACaKNT 


TBUPÉRATURES ma ria » - mmima et temps observé 

Valeur» e x trême» relevées entra la 25-10-1986 

le 24-10 i 6 h TU et ta 25-10-1985 à 6 h TU à 6 heures TU 


FRANCE 

AIMOOD 22 10 

■MUZ 16 12 
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«BS. — - 12 9 
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REGIONS 



AQUHAME 


PESSAG - Du 24 octobre au 

1" novembre, l'Office culturel de la 

TÜk: de Ressac, en Gironde, organise 
son quatrième Festival du dessin 
animé. Les p rot ections de ces films 
auront lieu dans de nombreuses 
salles des quartiers de Pcssac et des 
communes voisines, afin de permet- 
tre aux habitants de bénéficier à 
proximité de leur Heu de résidence 
d’une animation de qualité. (19, 
avenue Pierre- Wiehn, 33600 Pcssac. 
TéL : 56-45-69-14.) 


BRETAGNE 


Océanographie spatiale 
à Brest 

Mis en service en 1990 et asso- 
ciant un projet européen (CER- 
SAT) à un projet national 
(AVISO), le pôle <f océanographie 
spatiale de Brest, d’un coût de 
100 unifions de francs, sera financé 
par le Centre national d’études spa- 
tiales^ l'Agence spatiale européenne, 
rïnstitut français pour la re cherc he 
et l'exploitation des mers (IFRE- 
MER) , le conseil régional de Breta- 
gne, le conseil générai dn Finistère 
et la communauté urbaine de Brest. 

Sou rôle sera de recueillir, 
d’archiver et d'exploiter les dansées 
trans mi s es par les satellites mais 
aussi d’élaborer des produits finis 
notamment sous la forme d’images, 
intére ssa nt le r ég im e des vents, les 
états de surface océanique (vagues 
et champs thermiques) et les évolu- 
tions des courants océaniques. 


La culture 
et la technologie 

Créée en 1969 et dirigée par 
M. Jacques Darolles depuis le 
1* septembre 1978, la Maison de la 
culture André-Malraux de Reims 
deviendra le 1“" janvier 1987 k Cen- 
tre national d’art et de technologie. 

Le protocole d’accord signé entre 
M. François Léotard, minkrne de 
la culture et de la communication, 
et M. Jean Falala, maire de Reims, 
a redéfini les missions du Centre 
dramatique national de Reims, 
dirigé par M. Denis Guenonn, suc- 
cesseur de M. Jean-Claude Drouot, 
et de la Main» de la culture André- 
Mabraux. 

Mission a notamment été donnée 
2 M. Jacques Darolles de « poursui- 
vre et améliorer les spectac le s réa- 
lisés dans le cadre de la Maison de 
la culture André-Malraux; imagi- 
ner et mettre en œuvre de nouvelles 
ré a l isa ti ons technologiques au ser- 
vice de l’art et de la culture, dans 
ses formes d'expressions nouvelles 
ou traditionnelles, que ce soit à la 
Maison de la culture, au Parc des 
expositions, dans le cadre Cathé- 
drale, au Jardin de la Patte-d'Oie 
ou dans tout autre endroit ; expor- 
ter son savoir-faire dans d“ autres 
lieux en France et à l’étranger. ■ 


AUTOMOBILISTES HEUREUX, ÉCOLOGISTES DÉÇUS 


Une autoroute en Sologne 


C INQUANTE ET UN tfornè- 
tres, et près de qumza ans 

de cS sc ussions. Jamais te 
construction d'un aussi petit bout 
d'autoroute n'aura suscité mitant 
de con te s ta tions. On vient 9 y a 
quelques jours d'inaugurer te sec- 
tion Oüvet-Satbris de l'autoroute 
A71. Entre ces deux localités, 
la région traversée s'appeBe te 
Sologne, paradis des chasseurs, 
mais aussi chassa gardée des éeo- 


Les premiers projets de tracés 
remontent â 1972. L'un d'eux 
écornait ta Sologne des Etangs, 
une zone humide d'une valeur ines- 
timable sur le plan ornithologique. 
L'autre, à l'est de te RN 20, coupait 
le massif forestier. On attendait les 
pr otes t a t i ons des écologistes. Ce 
furent au contraire les propriétaires 
de chasses qui aièrent le plus fort, 
ou plus exactement qui rnuftipSè- 
rent tes in te rventions en sourtfine 
en haut Beu. notamment au rninfe- 
tôre de r équipement. 

Une pluie de recours s’abattirent 
sur les bureaux du ConseS d'Etat. 
La B juillet 1977, ce damier émit 

tm avis défavorable à te construc- 
tion de rouvrege. Les opposants 
criè r ent victoire, mais TEtat passa 
outre, le projet fut dédaré d’utfité 
puhSque quelques mois plus tard, 
et la tracé, à l'ouest de la RN 20, 
définitivement arrêté an 1979. 
Entre-temps, le Conseil d'Etat 
avait brusquement changé d'avis 
et débouté plusieurs associations 
de défense. 

Le dernier b aroud d'honneur 
contre r autoroute fut tiré par les 
socialistes locaux en 1982, 
appuyés par les écologistes qui ae 
révoltaient enfin. Curieusement, 
c'est François Mitterrand qui 
donna le feu vert définitif au mois 
de mai de la môme année, se ref- 
ilant aux arguments de M. Charles 
Fttarman, le ministre des trans- 
ports de r époque, (ut-même pressé 
par les maires communistes de 
Bourges et de Vierzon qui réda- 
maient r autoroute aux portes de 
teurvffie. 

La Sologne est donc victime 
<f ta» srignée de taÆe. Mate B y a 


des heureux dans l'opération. Tout 
d'abord les automobilistes du 
week-end qui verront disparaître 
tes deux bouchons sur Ja RN 20 de 
La Ferté-Sasit-Aidwi et de Safcris. 
Ensuite les batracien s. Cofiroute. 


converti à l'écologie, a installé au 
point kfamétrique 39 un « crapau- 
duc» pour les aider à franchir 
l’obstacle sous fa chaussée (le sys- 
tème se compose d'un caniveau 


récupérateur et d'une buse souter- 
raine), et même reconstitué au k3o- 
mètre 35 tma < mare de substitu- 
tion s à proximité d'un fieu . de 
ponte détruit. Même tr ai tement de 
faveur pour le gros gibier : sept 
passages souterrains ont été amé- 
nagés. Mais rautomoMtete hi Tes- 
tera canafisé entre deux bâtes de 
grillage. 

La projet, à l'origine souhaité 
per M. Valéry Giscard cTEateing 
pour désenclaver l'est du Mass» 
Central, eet en train de devenir une 

réaftô. Une fois arrivé A Bourges, ta 
société Cofiroute devrait faire sa 
jonction avec la (SAPfW) Société 
d'autoroutes Parte-Rhin-Rhône, 
chargée de réaliser le tronçon 
CJermont-Fenand-Bourgee. Début 



1990, on devrait pouvoir ae ranchs 
da Parte à Clermont par autoroute. 
Date rênmédtet, les chasseurs du 
seizième arrondtesemenf ee trou- 
vent à 1 h 30 de leur terrain 
d’entraînement favori. 

RÉGIS GUYOTAT. 


Les convergences 
de Paul Bernard 

Convergences. Tel est le titre de 
la revue que la préfecture de la 
région Champagne-Ardenne vient 
de publier. Le premier numéro 
contient, tradition oblige, un dossier 
économique sur la Champagne. 
Antres dossiers : les mesures pré- 
ventives en cas d’accident dans une 
ce n t ra le nucléaire (la centrale de 
Cbooz est dans les Ardennes, celle 
de Nogent-snr-Seine dans l’Aube) , 
l’histoire de la bataille de Valmy, et 
CharieviDe et Rimbaud. 


Dans son éditorial, Paul Bernard, 
cnmm l am in e de la République de la 
région, auquel vient de succéder 
M. Theys, écrit : « Les services 
de l’Etat, qui recueillent de nom- 
breux renseignements, n’en sont pas 
propriétaires, mais dépositaires. Ils 
sont tenus d’en faire profita’ le 
plus grand nombre. La communica- 
tion ne consiste pas à diffuser •sa 
vérité », â imposa- son point de vue, 
mais elle vise à enrichir 
r échange^. » Belle profession de foi 
sous la plume d’un r e pr é s en tant de 
l'Etat- 

★ Préfecture de la région 
Champagne-Ardenne, rue Carnot, 
51036 Ghâlone-snr-Manie Codes. 


HAUTE-NORMANDE 


Dieppe et son Journal 

Le bihebdomadaire les htforma- 
tions dieppoises-la Vigie a offert 
un abonnement de cent cinquante 
ans an meilleur des pins jeunes 
concurrents des 10 et 25 kilomètres 
de Dieppe, tradxtianneOe épreuve de 
course 2 pied 2 travers la ville 
de Dieppe qui s’est déroulée le 
19 octobre. 

Le journal entend ainsi fêter ses 
cent cinquante ans d’existence. Né 
en 1836 sons le titre la Vigie, la 
publication dirigée aujourd’hm par 


M. Charles-Louis de La Doucette, 
est Tune des {dns anciennes de 
France encore en vente dans les 
kiosques. Son tirage se situe autour 
de 20 000 exemplaires vendus 
autour de Dieppe dans une région 
maritim e^ indust rielle e t ag ri c ol e . 
San succès beat, comme pour tous 
ses conf rè res de ce type particuliè- 
rcment vivants en Normandie. & son 
souci d'approcher an pins près la vie 
locale. 



LIMOGES. — Un importent 
ensemble de fresques romane» vient 
d’être mis à jour dans l'église Saint- 




de surface. 

Les coloris sont restés très frais, 
notamment les We ns. très rares à 

r époque rcananc. paraît-ü- 

La direction régionale des 
affaires cultareÜes va les faire 

consofider. Des sondag es lais sent 
ocuser que les antres parties de 
fégihe sont elles aussi recouvertes 
de peintures romanes. 


LORRAINE 


NANCY» - Une nouvelle édition 
1986-1987 dn «Répertoire des 

de Lorr ain e concernés 
par Tactian régionale» vient de 
paraître. Dans cet ouvrage, réalisé 
par le service «Informations Lor- 
raine» de In chambre régionale de 
c ommerc e et d’industrie de Lor- 
raine sont répertoriés 650 orga- 
nismes (43 conrs Léopold, 
54042 Nancy. Cedex. TéL: 83-32- 
83-94). 


PROVENCE-ALPES 

COTE-D'AZUR 


Pauvre étang de Serre 

Pendant des années, lu chute 
spectaculaire des taux de paüution 
de l’étang de Berre a été ôtée en 
exemple à la suite des résultats 
obtenus par de vigoureuses mesures 
prises pour co nt enir les rejets intins- 
Iriei*. Hélas, an cours de la dernière 
réunion annuelle du SPPI, le sccré- 
tariat pour les problèmes de pollu- 
tion industrielle, a a fallu déchan- 
ter. La direction régionale de 
fimhntrie et de la recherche a fait 
savoir qu'une re montée sensible de 
la pollution industrielle de Perdre de 
25 % avait été constatée depuis l’an 
dentier 2 la même époque. Les 
maires des awmmiM côtières de 
rétang ont une revend i ca ti on claire : 
3 faut, disent-ils, régénérer les eaux 
et ne plus se contenter d’opérations 
ponctuelles qui ne résolvent rien et 
sont fort onére use s. 

Une nouvelle enquête va prooéder 
2 un état des lieux avant d'envisager 
un plan de sauvetage. La situation 
est particulièrement préoccupante 
dans k canal dn Rove, qui refiait 
naguère l’étang de D cjtc à Marseille 
par k tmmcl du Rove, ce dentier 
étant obstrué députe 1963 pur tu 
ébonlement. Mais le coût du 
«débouchage» est tel qu’il ne se 
justifie pas compte tenu de la fai- 
blesse dn trafic. Les ingénieurs du 
part autonome de Marseük vont 
installer une sorte de drain dans le 
ornai pair tenter d 'améliorer la 
situation. 


Cette page n été réaBsée par 
non correspondants: Etienne 
Bunaet , Georges Châtain, Jeun 
Controed et Christian TuaL 
' Coordination : Jacqaes- 
Fr—ynis Stemm. 


LE SUCCÈS DES CONTRATS RURAUX 


Villageois en Ile-de-France 


A VEC Hnstallation des citadins dans les vfflages 
cTRe-de-france, leur physionomie ne pouvait 
que se modffier pro fo ndément . Ces nouveaux 
habitants, habitués à un certain niveau de services et è 
un certain type de vie sociate, demandent Seux de réu- 
nion. terrains da sport et de jeux, embeifissements et 
mise en valeur touristique des villages. Et voici donc, 
avec la disparitiar des cafés trad i tionnels, l'avène- 
ment des foyers polyvalents. 

Les vêtes nouvelles de la région perisienna ont été 
conçues en partie pour c oncen tr er l'urbanisme en un 
point et éviter que tes petites communes ne soient 
défigurées par les lotissements. De ce point de vue, 
les villes nouvritas ont réussi. Mais comment permet- 
tra aux co m m u nes rurales de moins de 2000 habi- 
tants de se doter edes aussi d'équipements sans avoir 
recours aux prom o teurs, ce qui augmenterait l'afflux 
de popu la t i on ? En effet, leurs budgets ne leur per- 
mettent pas de tefies opérations. C'est ta qu'intervient 
T ad min i strati on, par te biais des cor iu ata ruraux. 

Il s'agit d'une subvention accordée aux com- 
munes dé mons de 2000 habitants, par la région 
d'Ile-de-France et les quatre dé pa rtements de ta 
grande couronne. Le taux de subvention de la région 
est de 45 %, estai des départements de 35 %. avec 
un plafond de 450000 F pots les commu ne s de 
moris de 1 000 habitants et de 650 000 F pour celles 
de 1000 à 2000 habitants. Avec ces plafonds, 
l'administration, bonne mère, veut prévenir les 
dépenses somptuaires et les travaux inunies. Dep uis je 
lancement des contrats ruraux, en 1981, taw succès 


va c r oiss an t : environ trois cents demandes sont 
déposées chaque année, et ta Este cT attente va 
jusqu'en 1988. 

L'objectif des contrats est de financer des équipe- 
ments destinés à améfiorer le cadre de vie d*m com- 
mune rurale. Sont exclus les éexapements scolaires, ta 
voirie et r assai nissement, n est exigé de ta part des 
communes un effort de réflexion globale sur leur urba- 
nisme. Le programme qu'eBes proposent doit compor- 
ter au minimum trois opérations. Ces exigences ne 
vont pas sans poser des problèmes à ces petites 
munk^afités, te plus souvent dépourvues de services 
techniques. Heureusement, elles peuvent avoir recours 
aux CAUE (conseil en architecture, urbanisme et envi- 
‘ r onne ment) financés par tas conseil s généraux, et dont 
tas projets sont gratuits. Les programmes présentés 
sont rarement cohérents et ne tirent pas toujours bien 
parti de leur patr imoine et de leur caractère rural. Lee 
chargés da mission, détachés de ta région, rident 
atars tes municqKfités à élaborer un dossier qui puisse 
être retenu. 

■ Ainsi b municipe&té de Longues, da» tas Yve- 
Bnes, voulait construire une grande salle polyvalente, 
en bordure du village. Le chargé da mission propose 
alors au maire, M. Roger Petit, de racheter plutôt et 
de transformer im vieux corps de ferme, en venteau 
cœur du village, près de la marie et de l'église. Lon- 
gues est maintenant potsvu d’un foyer, de hangare 
communaux, d'une salle voûtée- Une autre subvention 
a pentes ta rôaSsstion de saOes de cbsea. Lee associa- 


tions de Longnes ne sont plue obfigées de ae réw 
da» te commune voisine, et le vSaga a un véritable 
centre, sans avoir été défiguré. 

L'équipement la plus demandé est la aalle polyva- 
lente, ou foyer communal Pins suivent pête-roffle, tes 
équipements sportifs, tes plaines de jeux, les a mé na - 
gements de ta place du vilage, ta restauration de; 
l'église, du tavoir_ NantouSet, village de 179 habi- 
tants dans le nord de la Seine e t Ma mo, n'avait pas 
de mairie. Grèce à son contrat rural, fi an a eu une à 
(E xp osition, ainsi qu'un foyer nari, et on a même res- 
tauré 1a toiture de aon ég&se. La vie commune du v§- 
lage en a été radketamant transformée. 

Saupoudrage 

Les foyers sont absohanent vitaux pour préserver 
une certaine animation de la comm una uté depuis la 
dta p arition des cafés, où l'on pouvait se réunir, discu- 
ter, jouer, fêter un mariage-. L'aménagement 
d'espaces ver» pour les enfents est également impor- 
tait: & la campai», ta seul espaça fibre est souvent 
ta n», bien trop dangereuse aujourd'hui 

Les chargés de mission n pl ai gnant souvent d'un 
manque d'imagination dans les demandes des munici- 
pafités. Peu de réafisations sont aussi modernes que ta 
nouvelle annexa de la mairie de Saim-Ouen-six^Morm, 
en Serie-et-Mame, en brique et verra. Maie, pour ta 
défense des maires, 3 faut parer au plus pressé. On 
pensera plus tard è l'audace architecturale ou à /amé- 
nagement d'un tÿte ruraL Et, loin de ta démesuré dont 


a pair radrintatration, taa projets présentés 
xpient souvent d'ampleur. 

Autre problème: tas coraeâtare généraux et régio- 
naux sont, «tans leur écrasante majorité, des crtatfins. 
La nouvefls assemblée régionale ne compte que deux 
représentants des communes de moins de 
2 000 habitante, qri représentent pourtant ta majeure 
partie de la superficie des d é pa r te ment s de la grande 
couomiB. Et B eet défiefie de plaider ta dossîv de la 
rénovation d*«i lavoir devant une assemblée de dta- 
ifirw, habituée h des projeta d'une autre ampleur. 

PIub important : B est reproché aux contrats 
ruTtepc, wrt out par les élus soctafistes, de ne pemwt- 
teequedee opérations de saupoudrage et de ne com- 
porter wcun votat écononéqua. n y aurait pourtant 
baauooup i tare pou- la co mme r c e et l'artisanat 


men ** t0 ^ 0unl m ^ 

mm dm ta vie d'une parité commune. L'élabon 

n U in? 8aiar --* a ■ caf ? fctol 1 ” P«n»t une réflation inl 
tuBBa sur rurbaresme. Le dossier ké-m&iM me < 
* fw^pou, i. 

beau document argumenté, chiffré, «ustré. L« 
r nouQif aîicn est ime grantie fâte 
tas Présidents du conseil régional et du «rade 

mmrtme kjs. 
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Le budget 
de l'agricultnre 

Les difficultés 
de M. Guillaume 

M. F rançois Guillaume, le 
nw»* 1 » de l'agricuttura, a queJ- 
™i * convaincre tous les 
-Sus de la mtÿorité du budget 
qu'il leur soumet. D'abord 
r ancien président de la FNSEA 
ne sait apparemment pas encore 
quêtas représentants du p^ igda 
méritent quelques égards. Ainsi, 
3 a mta de fort méchante humeur 
tas membres de la commission 
de la production, en ne leur 
consacrant pas autant de temps 
dM'îta.ta souhaitaient, au point 
que six d'entre eux n'ont pu lui 

poser tes questions qu'ils avaient 

préparées. 

Les ç rérfits eux-mêmes et leur 
répartition ne ravissent pas tout 

te monde. Ainsi si ta commission 
de la production - comme celle 
des finances - les a approuvés, 
son rapporteur, M. Alain Mayoud 
(UDF, Rhône) a expliqué que ta 
bwlgrt de F agriculture ne susci- 
tait qu'un enthousiasme mitigé. B 
insiste aussi avec M. Gilles de 
Robien (UDF, Saône) sur les 
conséquences de la privatisation 
de la Caisse nationale du Crédit 
agricole. 

à Porto 

U commission des affaires 
étrangères a été plus loin : 
M. Jean-Marie DaJUet (UDF, 
Manche) ne supporta plus que la 
Politique agricole française soit 
décidée par des * technocrates 
européens», et que ta gouverne- 
ment actuel ait. en accroissant 
tas charges sociales et en main- 
tenant les quotas laitiers, conti- 
nué ta politique de son prédéces- 
seur. M. Dailkrt a donc m£!é sa 
voix è celte de F opposition, ce 
qui a eu pour effet d'entraîner le 
rejet du budget. 

La grogne est ainsi forte chez 
tes giscardiens et tes barrâtes. 
Lors de leur dernière réunion de 
groupe, quand M. Guillaume est 
venu leur présenter son budget, B 
s’est fait sèchement rappeler à 
r ordre par tes Sus de f* Ouest qui 
n'arrivent plus à ÿjstffier devant 
taure électeurs ta fimftattpn de la 
production laitière. Si le RPR 
resta solidaire avec celui qui est 
chargé de maintenir les voix agri- 
coles dans te sfitage de M. Jac- 
ques Chirac. F U DF accepte de 
moins en moins que l’actuel 
m in i stre maintienne des choix 
que l'ancien responsable syntfical 
avait contestés. 

Th. B. 


Schlumberger rend Fairchild semi-conducteurs 
au groupe japonais Fujitsu 


ScWumberger, premier groupe 
«««KaJde senne» pétroliers, durc- 

5 KS/*?* PÎL 1 * «Wwaure. a 
«gfj» «.défaire de sa filiale 
rairch ild sem-conductems, l'un des 
premiers fabricants de «puces» 
dans le monde, qui n’a cessé depuis 
son rachat en 1979 d'accumuler d» 
pertes. Deux semaines après le nan- 
placement de son président 

(te M onde du 3 octobre), c'est la 
première mesure d * a«« 
annoncée par Schlumberger, qui, 
longtemps considérée comme 
I entreprise la mieux gérée dn 
monde, a vu ses bénéfices s'effon- 
arer depuis le début de l'année et 


afficher des pertes an troisième tri- 
mestre. 

ia groupe a annoncé le 24 octo- 
bre qu'a cédera le contrôle de Fair- 
child semi-conducteurs à Fujitsu, le 
numéro un japonais de Pmfonnatï- 
qne. « Cela nous reviendra moins 
cher et prendra moins de temps que 
de construire une usine aux Etau- 
tto ", a affirmé M. Yasafuku, vice- 
président de Fnjfrsu. Mais le japo- 
nais se défend de vouloir, par ce 
rachat, tourner les accords de prix 
sur 1 » semi-conducteurs récemment 
conclu entre le Japon et les Etats- 
Unis. 

Une société commune sera créée. 
Fujitsu détiendra 80 % de son capi- 
tal, Schlumberger co n ser v ant 20 % 
des parts. Cette filiale regroupera 
toutes les opérations semi- 
conducteurs de Fairchild rfans le 
monde, et celles de Fujitsu en 
Europe et aux Etats-Unis. Fairchild 
semi-conducteurs emploie 
11 500 salariés dans le monde, prin- 
cipalement aux Etats-Unis, en Asie 
du Sud-Est et au Japon, ainsi qu’en 
Europe, notamment en RFA. La 


société réalise un chiffre (T'affaires 
d'environ 3 milliards de francs. 

Schlumberger conservera, en 
revanche, trois anciennes divisions 
de Fairchild : Scntry et Fa ction , spé- 
cialisées dans les systèmes assistés 
par ordinateurs, ainsi que Fairchild 
Western, qui commercialise des sys- 
tèmes de mesure destinés, notam- 
ment, à la défense. 

Bien que le montant définitif de la 
cession à Fujitsu n’ait pas été rendu 
public, Schlumberger estime que 
cette opération devrait en définitive 
se traduire dans scs comptes par mw 
charge de 200 miüioçs de dollars, 
Fam pleur de la dépréciation d'actifs 
dépassant largement la valeur de la 
transaction. 

Four le groupe, confronté à Fune 
des crises les plus sérieuses de son 
histoire en raison de la chute mon- 
diale des activités de service pétro- 
lier, qui assurent l'essentiel de ses 
bénéfices, cette cession constitue 
une mesure d’ a «a ïmcg^mpnt impor- 
tante. 

Depuis son rachat en 1979, Fair- 
child Industrie n’a cessé de perdre 
de l’argent, et anrait coûté au 
groupe plus de 1,5 milliard de dol- 
lars. Placée dans un secteur en plein 
marasme, la société a encore vu Fan 
dernier soo chiffre d’affaires chuter 
de 26 % et ses commandes de 41%. 
En dépit d’un allégement considéra- 
ble de ses effectifs, tombés de 
28 000 à moins de 12000 personnes 
en sept ans, Schlumberger n'a 
jamais réussi à remettre Fairchild 
sur les rails. 

Dès lois que les principales acti- 
vités dn groupe - loggirtg (évalua- 
tion physique des gisements pétro- 
liers), mesure et régulation. 


systèmes assistés par ordinateur - 
ne parvenaient plus à compenser ces 
pertes, Schlumberger ne pouvait 
plus a tt endre, comme □ l’avait fait 
pendant des années, que la conjonc- 
ture électronique s'améliore pour 
enfin toucher les bénéfices de sa 
politique de diversification. 

Bien qu’on assure an sein du 
groupe que les négociations avec 
Fujitsu avaient débuté en juillet, 
deux mois avant le départ de son 
président, M. Vailland, fl est clair 
que le changement d’hommes 
décidé par les actionnaires à la tète 
de la société a accéléré les choses. 
Second de M. Jean Riboud, décédé 
3 y a un an, M. Michel Vaillaud 
avait été, dît-on, l’un des pins 
chauds partisans de cette diversifi- 
cation dans Félectroniqne, et il espé- 
rait pouvoir conserver Fairchild 
jusqu'à ce que sa rentabilité s'amé- 
liore. 

La plupart des observateurs 
s'attendent que, sous la direction de 
son nouveau patron, M. Euan Baird, 
Schlumberger prenne d’antres 
mesures drastiques afin de tenter de 
rétablir le niveau de ses bénéfices, 
lesquels depuis 1980, et jusqu’à Tan 
dernier, n’étaient jamais tombés en 
dessous de 1 milliard de dollars 
(6,5 milliards de francs) . 

La cession de sa filiale Sedco 
Forex, achetée il y a moins de deux 
ans (en décembre 1984), spécialisée 
dans te forage pétrolier, antre sec- 
teur actuellement en déconfiture, 
ferait partie des hypothèses envisa- 
gées. Quant à ('activité principale de 
Schlumberger, le logging, la baisse 
de ses effectifs, déjà largement 
engagée, toucherait le quart du per- 
sonnel. 

V. M. 


52 % de Fiançais hostiles à la construction 
de nouvelles centrales nucléaires 


Une majorité de Français (52 96) 
estiment que Ton doit cesser la 
construction de centrâtes nucléaires 
et 64 % affirment que les responsa- 
bles du nucléaire ne disent pas la 
vérité, révèle un sondage Gallup réa- 
lisé en août et septembre pour 
J'Express-Sdences. daté du 24 octo- 
bre. Depuis dix ans, (es Français 
étaient majoritai r e m ent favorables 
au nucléaire. Interrogés sur Tcher- 
nobyl les Français se disent per- 
suadés, dans uoe proportion de deux 
tiers, qu’une telle catastrophe est 
possible en France et 79 % affirment 
que Jes hommes politiques mate 
aussi tes techniciens ont menti à ce 
sujet. 

Enfin, tout en étant 42 % à penser 
que tes risques liés au nucléaire sont 
inacceptables, tes Français croient 
dans leur majorité que ce type 


d’énergie est intéressant sur 1 e plan 
économique (55 %) et sont favora- 
bles à l'indépendance énergétique 
du pays (65%). 

• Protestations après la diver- 
gence de Csttenoro. - La mise a 
feu nucléaire (divergence) (te premier 
réacteur de Cattenom (Moselle) le 
vendredi 24 octobre a soulevé des 
protestations au Luxembourg et en 
Sarre. Une plainte a été déposée per 
un député écologiste contre EDF au 
grand-duché pour e infraction à la 
législation sur la radioprotection ». 
Quant au chef du gouvernement ser- 
rais. M. Osfcar Lafontaine, il a estimé 
que f tous les Etats nationaux met- 
tant en service des centrales 
nucléaires à leurs frontières font 
preuve d’un manque do scrupules 
sans exemple ». 


• RECTIFICATIF. - Plusieurs 
«coquilles» ont rendu incompréhen- 
sibles certains passages de l'article 
« Fermai renforce sa position dans 
Montecfison avec l'appui de De Bene- 
detti». publié dans le Monde du 
23 octobre. 

L’affirmation selon laquelle 
M. GarcCnî croit que Montecfison «est 
une entreprise saine où il peut., trou- 
ver son profit » a été formulée par un 
cBrrgeam de Montedison et non par 
(m représentant d’un «Ferra 33» 
inconnu sur te place de Milan. 

Montecfison a, par ailleurs, acquis 
Tété dernier 12,5% des actions de la 
compagnie d'assurances la Foncfiaria 
en sus des 25 % qu'elle avait déjà en 
portefeuHIe. Enfin, après l’intertitre 
«Un partage feutré du pouvoir», H 
convenait de lire que M. Schimbemi 
avait arraché le groupe Montedison à 
LENI pour le ramener dans te secteur 
aprivé». 


A TRAVERS LES ENTREPRISES 
NASA électronique : information contre X 

A 1a suite des difficultés financières de la société NASA électronique, 
le parquet du tribunal de Par» a ouvert, vendredi 24 octobre, une 
i n for ma tion contre x... pour banqueroute, infraction à ta législation sur les 
sociétés anonymes et sur tas SARL faux en écritures et usage de faux. Le 
dossier a été confié à M. Jean-Pierre Michau, premier juge d'instruction. 
NASA électronique, chaîne de magasins spécialisés dans l'électronique 
grand public, qui avait été fondée par Thierry Brissaud, avait été acquise 
par Fh/es-LBIa à la fin de 1983. Sa reprise par M. Pascal Pluchard a été 
l'occasion, ces dernières semaines, de la découverte d'irrégularités de 
gestion. Une procédure de redressement judiciaire a été mise en place te 
23 octobre par ta tribunal (te commerce de Paris. Du 'coup, M. Pluchard a 
annoncé, le vendreefi 24 octobre, qu'il abandonnait son plan de 
restructuration. 

renforce sa position dans la distri- 
bution de matériels de bricolage et 
de jardinage. 

Chargeurs SA prend 
une participation de 40 % 
dans Le Textile Delcer 

Le groupe Chargeurs SA vient de 
prendre une participation de 40% 
dans te société Le Textile Delcer, a 
annoncé, le vendredi 24 octobre. 
Chargeurs SA. Cette participation 
devrait être progressivement aug- 
mentée, ajoute le groupe. Le Textile 
Delcer, société spécialisée dans la 
fabrication et la vente de tissus, 
notamment pour l'habillement 
sportswear et l'automobile, a un 
chiffre d’affaires consolidé de 
600 millions de francs environ. Son 
activité est «complémentaire» de 
celle de La Lainière de Picardie, 
autre filiale textSe de Chargeurs SA. 

Etats-Unis : fusion 
dans las services pétroliers 

Affectées par l'effondrement des 
cours du pétrole brut, deux sociétés 
américaines de services pétrofiers, 
Hughes Tool Co. et Baker Interna- 
tional Corp., ont décidé de fusion- 
ner. Blés donneront naissance à 
une nouvelle compagnie, Baker 
Hughes Inc., qui deviendra l'une des 
principales de ce secteyr avec w 
chiffre d'affaires annuel estimé è 
quelque 2,4 milliards de dollars et 
une part de 55 % à 60 % du marché 
du forage. La transaction s'élèverait 
à 460 millions de dollars. 

Hughes a enregistré une pale de 
507,5 millions de! dollars pour tes 
neuf premiers mois de 1986, avec 
un chiffre d'affaires en baisse de 
38 %. De son côté, Baker a accusé 
un déficit de 250,2 millions de dol- 
lars pour (es neuf derniers mois de 
son exercice financier clos le 
30 juin. 


M. Pierre-Brossoletto 
démissionne 

de la présidence de Cerus 
(groupe De Benedetti) 

M. Claude Pierte-Brossolette, 
président de Cerus (Compagnies 
européennes réunies), holding fran- 
çais de M. De Benedetti, a annoncé 
dans un communiqué publié le ven- 
dredi 24 octobre sa démission de ce 
poste. Il estime qu’il n’y a plus 
centre Iw et M. De Benedetti te 
totale confiance qui doit exister 
entre le président et le principal 
actionnaire». Le désaccord est né 
de la bataille pour la prise de 
contrôle des Presses de la Oté 
(te Monde du 25 octobre). H est 
reproché à M. Piene-Brossolette, 
allié de Cerus à double titre - 
Worms et Cie, dont M. Pïerre- 
Brossolette est associé-gérant, est 
actionnaire de Cous et Pechefr 
bronn, société de portefeuille de 
Worms et Cie, était l'allié de Cerus 
dans la tentative de prise de 
contrôle des Presses de la Cité, - 
d'avoir voulu privilégier la stratégie 
financière de Pechelbronn aux 
dépens d'une stratégie industrielle, 
objectif principal de M. De Bene- 
detti. 

Euromarché 
achète Bricorama 

M. Vincent Bolloré, PDG de la 
Société commerciale d’affrètement 
et de combustibles ISCAC), dont il a 
pris, il y a quelques mois, le 
contrôle, a vendu à M. Antoine 
Bernheim. PDG (l'Euromarché, la 
chaîne de magasins Bricorama, 
Htale intégrée de la SCAC. Avec Bri- 
corama (392 (râlions de francs de 
chiffre d'affaires, 21 magasins. 

1 3 franchisés). Euromarché, qui est 
déjà présent dans ta bricolage avec 
21 magasins Euroloisirs (800 mü- 
fions de francs de chiffre d'affaires). 


REPÈRES 


Budget 

Déficit américain 
record en 1986 

La déficit du budget fédéral a 
atteint le chiffra record de 220 uaT- 
Eards de dodars en 1986, trafique le 
bureau du budget de la Maison 
Blanche sur la foi tf estimations. Ce 
chiffre traduit une légère améfiora- 
tion par rapport aux 230 mffltards 
annoncés par l'exécutif américain 
en août dentier, en raison à la fois 
d'un ralentissement des dépenses 
et d'un accroissement des recettes 
budgétaires. Cependant la contrac- 
tion du déficit de 50 milliards de 
dollars prévue pour 1987 resterait 
insuffisante pour respecter ta pla- 
fond de 144 milliards fixés par ta loi 
Gramm-Rudman de retour à Féquffl- 
bro budgétaire ; mais elle marque- 
rait un tournant après plusieurs 
années de gonflement du déficit. 


Prêts 

Baisse du taux 
du Crédit agricole 

Le Crédit agricole a annoncé, le 
vendredi 24 octobre, une baisse du 
taux de ses prêts. Pour F agriculture, 
les taux (non bonifiés) vont de 
9.50 % (2 ans) à 10,30 % (15- 
20 ans), contre 9,90 % A 10,70 % 
précédemment. Pour tes coltact!- 
vhés locales ils vont de 9.50 % 
(2 ans) à 10,30 % (15 â 20 ans) 
contre 10,40 % è 11,20 % précé- 
demment. Pour l'habitat ordinaire, 
tas taux à moins de 7 ans baissent à 
10.10 % : de 7 è 15 «ns è 
10,25 % ; de 15 i 20 ans à 
10.50%. 


Légère accélération 
aux Etats-Unis 

Les prix de détafl ont augmenté 
de 0,3 % en septembre aux Etats- 
Unis après s'ètre accrus de 
4 * 0,2 % an août. Cette accéléra- 
tion a pour cause principale la 
remontée des prix des carburants 
(+ 2,5 % en septembre après 
- 4,7 96 en août); Le poste « éner- 
gie » de l'indice a progressé de 
0,7 % en septembre. Depuis le 
début (te l’année, les prix n’ont aug- 
menté que de 0,6 96 du fait de plu- 
sieurs baisses enregistrées en 
février, mars et avril. En un an (sep- 
tembre 1986 comparé 6 septembre 
1985), la hausse est de 1,8 %, elle 
devrait être d'environ 2 96 cette 
année. 

Les hôteliers 
et restaurateurs 
demandent 
la liberté 
de leurs tarifs 

Ls Chambre nationale de Fhdtré- 
terie et de la restauration (CNHR) et 
son nouveau président, M. Robert 
ZoJadx, a rappelé qu'il attendait te 
fibéraôon totale des prix. La CNHR 
affirme qu'elle appeüèrait ses adhé- 
rents è a modérer» le montant de 
leurs prestations. La Chambra 
réclama également la réforme du 
code des débits de boisson, qui 
date de 1870 et interdit 1a posses- 
sion de plus d'une Icence. Enfin ta 
CNHR demande que la TVA sur les 
hôtels quatre étoiles et quatre 
étoiles luxe soit ramenée de 18,6 % 
à 7 96 comme dans les autres 
hôtels, en raison notamment des 
difficultés que rencontre actuelle- 
ment ce secteur. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Schlumberger 


ACCORD SCHLUMBERGER-FUJITSU SUR FAIRCHILD 


Fajitsn et Schlumberger ont annoncé 
on accord de principe qui prévoit 
l’expansion de Fairchild semi- 
conducteurs par le rattachement à Fair- 
child de la société de semi-conducteurs 
de Fujitsu aux Etats-Unis (Fujitsu 
Mierodectronks Inc.) ainsi que de cer- 
taines activités setm-conducteurs de 
Fujitsu eu Europe. Fujitsu détie ndr a 
approximativement 80 % et Schlorn ber- 
ger environ 20 % du capital de la nou- 
velle société. Aux termes de l'accord de 
principe, Fujitsu fera un important 
apport au capital de Fairchild. Le 
conseil d’administration de Fairchild 
sera composé de représentants de 
Fujhsu et de Schlumberger ainsi que 
d’autres représentants d’entreprises 

»mfr i ftiiin« 


Donald W. B roots, président- 
direetcut général de Fairchild semi- 
conducteurs, qui sera nommé président- 
directeur général de la nouvelle société, 
a déclaré : • La société mettra à la dis- 
position de sa clientèle les produits, les 
services et les technologies de Fujitsu et 
de Fairchild. Les clients actuels de 
Fujitsu et de Fairchild bénéficieront 
sur les grands marchés internationaux 
de l'expansion des capacités de produc- 
tion et de l’accroissement de potentiel 
de recherche ainsi réalisés. » 

L’accord de principe doit être soumis 
à l’approbation des autorités gouverne- 
mentales compétentes et des conseils 
d’administration de Fairchild et de 
Scfahunberger. 


Schlumberger 


RÉSULTATS POUR LE TROISIÈME TRIMESTRE 1986 


Au cours du troisième trimestre, 
Schlumberger a enregistré une perte de 
42 millions de dollars, soit 0,14 doUar 
par action ; fan dentier, pour la même 
période, le bénéfice net était de 208 infl- 
uons de dollars, soit 0,70 dollar par ac- 
tion. Le chiffre d’affaires pour co tri- 
mestre est de 1,29 milliar d do dollars 
contre 1,56 milliard Tan dernier. 

Ces résultats incluant des éléments 
exceptionnels tek que les gains prove- 


nant du règlement du litige avec Data 
General, ainsi qu'un p ro fi t sur la vote 
partielle de particnsUian d«n« la Com- 
pagnie générale des «wi». Ces gumt 
compensent en grande partie des 
charges liées A la réduction d’activité 
dans les secteurs pétrole et étecrro uiq ne, 
■ïnni que la déprédation de certains in- 

Enan Baird, président-directeur géné- 
ral, a précisé que les résultats du troi- 
rième trimestre sont dus surtout à la 
baisse eominne de f activité pétrolière, 
— ticulïèrement aux Etats-Unis, en mer 
Nord, en Afrique ocrirfrarate et en 
Amérique latine. 

Le chiffre d'affaires des services pé- 
trolier* est de 551 millions de dollars, 
soit une baisse de 43 %. 


Le chiffré d'affaires de Mesura, Ré- 
gulation et Composants est de 590 rad- 
iions de dollars, son une augmentation 
de 20 %. Les commandes atteignent 
563 millions de dollars, soit une progres- 
sion de 23%. 

Pour les neuf pre mi er* mois de 1986, 
le bénéfice net est de 161 millions de 
rinllara comparé à 724 millions de dol- 
lars eu 1985 ; le chiffre d'affaires est de 
4,29 milliards de dollars comparé è 
4,89 milliards de dollars. 

Le 23 octobre, Fujitsu Limited et 
Schhtmbeiger Limited ont anno n cé un 
accord de principe en vue de grouper 
d'une part fairctdld Setm-eouducteura, 
d’autre part, la société de semi- 
conducteurs de Fnjîtsn aux Etats-Unis 
ainsi que certaines activités semi- 
oondactecre de Foptsu en Europe. Fu- 
jitsu détiendra environ 80 % et Schhtm- 
berger 20 % du capital de la nouvelle 
société. Suite à celte transaction, 
Schlumberger enregistrera sur les résul- 
tats du quatrième trimestre une perte 
d'environ 200 mülioas de dollars dont le 
montant sera précisé lorsque les termes 
de raccord auront été définis. 


LOUIS VUITTON 

RÉSULTAT CONSOLIDÉ A FIN JUIN 


Au cours du premier semestre 1986, 
le chiffre d’affaires consolidé du groupe 
a été de 729 millions de francs, en pro- 
gression de 14^ % sur la même | 
de 1985, malgré la baisse 
du dollar. A noter que pour les neuf pre- 
miers mois la progressif est de 20 j> % 

A structure comparable (c’est-à-dire 
hors Loewe), la progression du chiffre 
d’affaires au 30 juin est de 12JS % 
(18,7 % au 30 septembre). L’effet 
change défavorable de — 10,8 % a été 
largement compensé par une croissance 
en volume fort satisfaisante de 
+ 11,9 %, dont + 93 % à nombre égal 
de magasins et par l’évolution des prix. 
Aux Etats-Unis, la progression en 
vohune a même atteint + 26J %. 

Le résultat net consolidé au 30 juin 
1986 s’élève à 127,5 milHons de francs, 
soit 17,5 % du chiffre d’affaires, la part 
du groupe étant de 1 (ML 2 m il li o n s, soit 
14,6 %. L’analyse de ce résultat par 
brandie d'activité fait ressortir une 
amélioration des performances de l'acti- 
vité traditionnelle (Louis Bâillon MaDo- 
lier et The French Company) qui repré- 
sente actuellement 98,4 % dû chiffre 
d’affaires global. Comme prévu, le 
résultat consolidé est influencé par les 
charges inhérentes au démarrage de 


Loewe International. A fin juin 1985, le 
résultat net s'élevait à 121,7 mülions de 
francs (19,1 % du chiffre d’affaires) et 
la part du groupe & 102 millions (16%). 

L'accélération de la progression du 
chiffre d’affaires à fin septembre laisse 
prévoir parallèlement une accélération 
de la progression du résultat d’ici la fin 
de l’année. 

Le premier semestre 1986 marque le 
véritable démarrage de l'activité Loewe 
avec l'intégration de six magasins aux 
Etats-Unis et en Asie du Sud-Est, la 
reprise du Japon devant prendre place 
au 1» janvier 1987. 

L’accrûssemeat du chiffre d'affaires 
à fin septembre de 20,9 % par rapport à 
la même période de 1985 constitue un 
indice fort intéressant (18,7 % à struc- 
ture comparable). Il importe de souli- 
gner la façon dont le groupe a pu, du 
fait de la diversification de sa clientèle, 
compenser largement tes effets de la 
profonde du dollar. 

Les ouvertures de m agasi n s réalisées 
an cours de premier semestre ou pro- 
grammées sur le second porteront te 
nombre de magasins â renseigne Louis 
Vuitton â environ soixante-quinze à fin 
1986, auquel il faut ajouter tes neuf 
ma gnons À l' enseig ne Loewe. 


La Bourse 
c'est ma vie 


La Bourse sur Minitel. 

L' évolution de votre portefeuille personne} 
au jour ta jour. 
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BOURSE DE PARIS 


F IDÈLE à son Mû rie de prendre les goor o as à 
contre-pied, la Bonne de Paris a eflecîoé cette 
semaine en quasi sans faute à la bansse. Le malaise 
qui avait gagné le palais Broognârt à la mi-octobre s’est 
dissipé comme par eocfeanteme&t. La Sqndatk» te mois 
boursier s’est dénxdée jendi dans sa marché ai verve 
(+ 1,95 %). Octobre s’apparaît pas, aa bout du compte, 
catastrophique, le reced se indtaitt à 1,62 %. 

Quant aa score hebdomadaire, D progressait de %, 
Cnfice de la Compagnie des agents de change (CAC) 
remontant pour sa part i 383,1 (+ 3,4%) en Fespace de 
cinq séances. Tout avait pourtant mal commencé hindi, rw 
Vmane, L’Indicat e ur de séance cédait 1,49 %. Les îaves- 
tissenrs offraient des visages famés, tout i (enre interro- 
gâtions s® fétat de santé de b Bourse. Ne venait -die pas 
d’enregistrer sa quatrième séance coasécntfre de baisse ? 
Le redémarrage observé le lendemain et les jours savants 
est cependant veau chasser, cm peu vite peut-être, les mao- 
rais démons qui toormottaieit k» opérateurs. 

Premier signal encourageant : le marché obligataire, 
qui avait connu des testants critiques, a refait surface. De 
1064*0 es fin de semaine, le contrat 1 échéance jiri» de 
marché A terme des instru m e nt s financiers (MATTF) est 
remonté an-dessus de 109, pour t ermi ner à 109,05 ven- 
dredi. Sa les craintes d'âne reprise de l'inflation restent 
présentes dans les esprits, elles sont passées aa second 
plan. L’accalmie observée sur le front des monnaies et 
l’annonce d'une hausse Hantée des prix i b consommation 
hx Etats-Unis (4- 0,3 % en septembre, co nt re 0^ % en 
aofit) a rassmé les opérateurs. 

Pour b Squidation, les investisseurs institutionnels 
donnaient ns coup de ponce an marché, déjà raffermi par 
les achats tTinvestissenrs à découvert. L’abaissement dn 
loyer de Faigeat an jour le jour de71/2%17%, annoncé 
vendredi, parachevait le regain de confiance de b place. 
Hormis les opérateurs hritn—iqurg, dont ou a dit qu’ils 
Kqufdaiest leurs positions à Paris pour concentrer tous 
leus moyens snr Londres avant le Kg Bang (déréglenieu- 
tatiou financière prévue pour le 27 octobre), les étrangers 
n'ont, semble-t-il, pas vente. * Os restent piatât neutres», 
confiait un banquier. 

A rapproche de b privatisation de Saint-Gobain, leur 
curiosité se manifeste et les demandes de «tuyaux» auprès 
des professtooueis affinent ; de b part des Américains en 
particulier. Passeront-ils pour a ut a nt à Faction 7 Tons les 
pronostics restent permis. Les rés e r v es portent snr b capa- 
dté te m a rc hé 1 absorber ■ noavean fbx de papier. 
Confie tenn dn mvean élevé atteint ces ü e ni en temps par 


Rebondissements 


Paris, certains estiment, de surcroît, qu’a y a plus de ris- 
ques de perdre de Farge* que de chances d’en gagner, en 
entrant Hmfa*wnant dans le marché. Les très mauvaises 
langues ne diseiti-elks pas qn*3 est temps de vendre kws- 
que les partiorikra dérident d’acheter— 

Une fois encore, les boursière ont été tenus es baleine 
par les di ff e rentes «affaires» concises ou en voie de l'être. 
Us ont ainsi pu mesurer l'ampleur des appétits de Francis 
Bouygues, dont le groepe vient de racheter les TVois Qaa- 
tios et Madefios. La prise de contrôle s’est effeetnée par 
Tâchât de 37283 actions, soit 58^9% dn capital de ces 
grands »°aga«âng parisiens, détenus jusqu^d par la société 
Paris-France. 

Presses de fat Cite: 

Cens jette l’éposge 


Mais F événement marquant de h semaine a été sans 
conteste le femBetoo des Presses de fa Cité. Qae de reboa- 
dœnxKBts depras Foffre pobfiqne d'échange (OPE) tancée 
b 2 octobre par M. De Benedetti (vb Cens et Pecbd- 
broun) et b contre-offensive de b Générale o c c idental e 
(Güberte Beaad et Jfanmy C ol da m itb ) te 10 octobre! 
Mardi, b conseil d'administration des Presses se pronon- 
çait à b majorité contre POPE de Cens et Pechëfljromi, 
estimant qu'elle présentait «des risques pour la p ùtioiM 
de Fe&reprise». Le connmnnqaé préciûit eu out re qne 
«tes rimes p r op osés étaient pes sus cept i b les de eoBrod- 
aux Ktiomanies ayant choisi tThmstir dans le secteor de 
Féditkm». 

Un nouveau coup de thé&tre se produisait jeudi, avec 
rannoocc de raccord htovesa b veiQe entre les deux, can- 
didats à b prise de contrôle des Presses. Cens et Pechei- 
breu n r en on t aient à bar OPE - ne dédrin qm désap- 
pointait quelque peu les observateurs, — tandis qne b 
Générale occidentale (GO) poursuivait son opération visant 
à obtenir 55% des Presses. 

La décision de Ccrus et Pechcibr o cn, qm iHÜiranrnt i 
parts égales 22* 5 % du capital du numéro deux français de 
Fédition et constitueront, avec GO, « b futm pôle d’action- 
nariat des Presses de b Cité», a, f mbie t H, smcité des 


Semaine du 17 au 24 octobre 


remous internes. Alors que M. Oaade Pterre-Brossoiette, 
prérident de Curas, était peut-être partisan te céder 1 ht» 
prix les titres des Presses ramassés nm le marché à 
M GoJdsnüth, M. Mine, détecteur général de Gens, 
aurait défendu m engagement véritablement kdmtrkL de 
la même veine qne cehn de M. Dé B e n e d e tti das Vaho. 
Sous les fanhris, ou s'expliquait cep endant «Bfikflement 
qae Cens et Pec hett rona abandonnât si ra p irt ramt mm 
offensive qaThoat été les premiers à d éc len ch e r. 

Vendredi, le m a r ch é sanctionnait cette Inconstance : le 
titre des Presses de b Cité perdait pfas de 8%, à 2699 F, 
déprimé par m retour assez co nséq u e nt de papier qri n’a 
pas trouvé (F acheteur. Ou apprenait afin la déafasfc» de 
M. Brossofctte, t andi s qae la rumeur fw contre» . 
offensive de Hachette grossissait. ■■ Antre valeur attaquée, 
Fires-IÜk a sahi le contrecoup des malheurs de sa State 
NASA, k leader français de b Æ st ribq ti on de matériel 
informatique grand pnMc. Les denx iqrntn» p re m e ntia, 
M. Lebard, puis M. Ptochard, se sou, tou i tmr, 
désistés, sans doute effrayés par In profondeur dn troa 
financier . Après b uommatiou «Tan n dmhtetra temr provi- 
soire, taacti, le tribmal de cocmDerce de Paris sepronoo- 
çait pow h mise es redressement judiciaire de NASA. Le 
tfire Bves-Ule perdait pour a part 2450%. L’annonce 
d'une perte nette de 465 Biffions de francs an premier 
semestre 1986 a fait office de douche froide. 

Dans m» marché ilniweraiif ifkctif, Iwtindunte- 
■aient k mauvais résultat semestriel de Maisons PfcEuix 
(50 ratifions de francs de potes). La Générale des eaux; 
principal actionnaire, devrait mettre snr pied m plu de 
restr uctur ation, qm passe uota nucnt par ne augmenta- 
tion de capitaL L’augmentation de 55*4% te bénéfice 
consolidé de Somaer-Affibert était, en revanche, bien 
acc u ei lli e, Faction gagnant 74%. 

Alors qne deux nouveaux titres — Afctima et Peau i 
— étaient nomeflement cotés en contin u, Fhiknoga tion 
portait sur le Big Baag anglais. Se tnèân-t-H pur nue 
certaine désaffection de la corbeille poridame, qaf « 
retrouvé, jeudi, raie affluence record (1388 mfittard de 
francs de transactions an règlement mensuel). Les agente 
de change français amont-Os les moyens de conserver leur 
fonds de commerce, i Fbeure de Fhypeivconcmrence 
BB^o-sazome, et de Pavaucée kute mais sôre des ban- 
quiers dans les étages dn palais Bnmgufart. H est «neore 
tôt pour k Are. Mais n’est-ti pas d$à an peu tard pow 
s'eu préoccuper ? 

ÉRIC FOTTORBMO 
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mieux disposé le nie^L Lesprâ» de 
hùrffioolSqjortaioot cependant en 
fin de semaine. . 
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services 


Alstham-Atlantkjws . | 330 

CIT-AJcalcJ 

Cruuaa I 282,10 

Générale des Eaux ..il 345 


Legrand (i) 

Lyonnaise des Eaux 


1580 

35L50 


AuxiL (Taitrcpt. , 

Bouygues 

Ciments Français 
Damez 


J. Lefebvre 



Merlin-Gérin 

Moteurs Leroy-Somer I 922 

Moulinex I 63 

PM La binai 

Rsdiotechmqnc 

S c hl u inb c irara ....a 


Téléméc. Ekctriqoo . 2755 — 35 

Thomson-CSF 1 49Q - 15 

(1) Coopte tenn d'an droit de 20 F. 


+ 5 
+ 13*0 
+ 2 
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DÛT. 

BASF 

905 

+ 20 

Bayer 

963 

+ 12 

Hocchst 

849 

- 12 

Imp. Cbcmical 

95 

- 9 

Institut Mérieux 

4195 

- 5 

Labonuoîie BcDon . . 

1865 

- 15 

Non* Hydro 

128,18 

+ U8 

RoasseMJckf 

1475 

+ 165 


10.30% 197 5 103,10 + 

PME lOjfi % 1976 104£5 - 

8,80% 1977 123*40 - 

10% 1978 104,60 + 

9.80% 1978 103*5 - 

8.80% 1978 100,12 + 

9% 1979 101,45 - 

I<L80% 1979 107/90 — 

13.80% 1980 105/9 - 

16,75% 1981 107,43 - 

1620% 1982 122 + 

16*1982 123A0 + 

15.75% 1982 118£0 + 

CNE3% 4470 - 

CNB bq. 5 000 F. . . 192,90 + 

CTJBParibssî 000 F .. 102^8 + 

CNB Suez 5 000 F . 102,88 + 

CNI5000F 102*0 + 


Un achat de 1 milliard de dollars 


Mercredi 22 octobre 1986, £ 
midi, L'Air liquide, levant une 
OPA lancée b 12 août dernier, a 
versé 1,1 milliard de dollars 
(environ 7 milliards de francs) 
aux actionnaires de la société Big 
Three, quatrième protecteur de 
gaz industriels aux Etats-Unis. 
L'opération était suspendue 
depuis deux mois à l'autorisation 
de la commission fédérale de la 
concurrence, qra l'accorda cinq 
minutes avant l'expiration de 
l'OPA ; elle élève de 12 % à 
20% la part de L’Air liquide 
dans le marché américain des 
gaz tirés de l’air. Elle lui apporta 
surtout ia production de gaz 
industriels en grande masse, dis- 
tribués par 2 000 kilomèt r es de 
tuyaux te long du golfe te Texas, 
dans une zone où est concentré 
95 % de la chimie et de la pétro- 
chimie des Etats-Unis. EHe mar- 
que, par son caractère massif 
(doublement, à 1 200 millions de 
dollars, du chiffre cf affaires 
annuel), le point d'orgue d'une 
reconquête du marché améri cain 
amorcée en I960, avec, en 
c o nt r ep ar tie, l'engagement de ne 
plus effectuer de rachats impar- 
tants avant cfix ans. A vrai dre, 
Big Three, dont le chiffre 
d" affaires et b personnel équiva- 
lent à celui de b division France 
«TAir liquide, 5,6 milliards de 
francs et cinq mille personnes, 
était le dernier producteur indé- 
pendant à acquérir. 

Sur le pian fronder, l'opéra- 
tion se révèle la plus grosse 
jamais effectuée à l'étranger par 
un groupe privé français. Avec 
Lazard Frères de New-York pour 
banqufer-conseü, efle a été finan- 
cée, £ hauteur de 500 millions de 
dottare, par un créefit à sept ans 


et à taux variable (6,30% actuel- 
lement), accordé par la BNP, b 
Crédit lyonnais, (a Société géné- 
rale. la Banque Morgan, ia Ban- 
que du Texas, la Fup Bank et la 
Commerabank. Le risque était 
bon (prêt en dollars pour un 
achat en doflare, situé aux Etats- 
Unis, dans un secteur «sur»), et 
les banques se sont battues pour 
y participer ; cNous avons eu dés 
contStions meilleures que Coca- 
Cola », a déclaré M. de Royère, 
PDG de L'Air liquide. Au surplus, 
ce n'est pas la société française 
qui donnait sa garantis, mais une 
filiale américaine à laquelle elle 
avait apporté une partie de sas 
participations à l'étranger. 

Quant aux 600 mSions te 
dollars restants, âs viennent te 
France, où L'Air liquide lève 
2,7 mü&arris de francs par aug- 
mentation de capital (une action 
nouvelle à 400 F, pour cinq 
anciennes. Jouissance du 1» jan- 
vier 1986), dans sa grande tradi- 
tion : émission très en dessous 
du coras de Bourse (755 F ven- 
drecS) et gros droit de souscrip- 
tion, donc favorable è Faction- 
naire. Conséquence : pas de 
commission te garantie (1/40%) 
pour les banques, vîs-è-v» des- 
quelles la société, très peu 
endettée, a toujours été rai cSent 

exigeant 

Cette fois-ci, eOe s'endette rai 
peu mais elle préparait son cotq> 

depuis quatre ans, et compte en 

tirer deux points de plus de crois- 
sance, comblant, su surplus, son 
handicap sur te plus grand mar- 
ché du monde, celui des Etats- 
Unis. 
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Francarep .. 
PetraGaa .. 
Pétroles BJ*. 
Primagaz .. 
Raffinage .. 
Royal Datcfa 
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Avons Davanh-Bb 
Qâm-CMtiBaa . - 
DeDietncfa ..... 

FACOM 11455 

RvasLi 169/88 

Mar. WendeJ | 394 

Pcnboét ........ 

Peugeot SA 


VALEURS LH PLUS ACT1VBÆNT 
TRAITÉS AU RM (•) 


La tendance a aussi été alourdie par 
des inquiétudes p«6 qp"**« e mmâ itf 
révolution des aux (Thrtérk. 

Indices « F.T. » du 24 octobre : indus- 
trielles, 1 251,6 (contre 12845) ; mines 
d’or, 2 62 ,9 (contre 298,2) ; fonds 
d*BtaL82>53 (contre 8231). 


GéLérakEsux 

Michelin 

CR Lyon Part 
Thomson . . . . . 
P enïer 

Peugeot 


Nbicde ViLcu 
titrai cep. (F) 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 



BSN 

MkE 

Thnciiie 

OŒ3% 

CtnrfDor ..... 


805251 
193 364 
8800 
219031 
389 266 
293101 
166524 
540636 
38 861 
95 251 
126389 
27161 
32 743 


1054997 260 
452511326 
394 686 801 
332851255 
328 367 
307 511017 
208013 
167 719213 
162 180 975 
141044668 
134463060 
122866 349 
111713 


C*) D« lâ o 23 octobre iode*. 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS KSDOMADAIRES (RM) 



Coan Cran 

17 oct 23 oct- 


S7200 SB 500 
*7700 88 ISO 

B» BS1 


384 370 

310* 303* 

1*10 1740 

1 010 1 01O 

331* 334* 


1835/64 

385 

345/* 



BONS DU TRÉSOR 

Séance du 24 octobre 1986 



Man 87. . 


24-10-86) Diff. 


André Rorafiérc . . . . 225 

Agsehe WSlra 1149 

BHV | 576 

CFAO 

DamaitrSc rvip uat e . . 

Darty 

OMC 

Galeries Lafayenc . . I 997 

LaRedome 

Nouvelles Galeries . . 1 591 

P iim e m p» I 504 

SCOA | 79/sa 


Mines* caoutchouc. 


outre-mer 


Géophysique ...... 

Im£tal 

INCO 

Michelin 

Min. Pemmjya .... 

RTZ 

ZCI 


24-10-86 Dût 


3 
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MATIF 

motionnai 10 - Cotation en pourcentage du 24 octobre 


ÉCHÉANCES 


Ocl 86 Nofv.86 I Déc. 86 I Man 87 | Juin 87 


108,30 308,50 309,60 199/58 


188,65 108^0 109,75 109,65 ] 10940 


108,30 108,58 | 10935 I 109^5 


10830 10030 I 10M0 10930 1 109,05 


16836 10830 10930 10930 109,05 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 


20oct 21ocL 22oct 23ocL 24oct 

R M .... .. 1325766 1462080 1445982 2389266 

R. etobL . 10835385 10580415 12632070 10035355 

Actions .. 1SI007 471247 178 181 58477S - 

[Total 12312158 12513742 14256233 12609396 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décsalre 1985) 
Françaises [ 1393 | 139,8 I 141,7 144 I 

Etrangères | 1073 I I 106,1 | 107,4 | 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100,31 décembre 19fi5) 

Tendance ,| 141,1 | 141.4 | 142,7 | 144,7 | 146^ 

(base 100, 31 décembre 1981) 

Indice gén. I 366^ i 366^ I 370,6 1 3753 i 383,1 


423 

Bowater 336 

BriLPetrefesm ... 666 

Charter..:....... 279 

Gourtaukb 289 

DeBccrs(") 760 

Fret State GeduU (*) 135 

Glaxo 952 

Gt Unrr. Stores . . . 

Imn. Cbcmnl 

Sbeü 

UnQever 

Vkkers 

WarLoaa 


.(*) Fndnl l m . 


FRANCFORT 

ConsolidaÉKm 

Après tme longue période de turbu- 
kncësja bonne de Francfort s’est enfin 
consolidée. D’importants ariiais, antant 
de RFAqnede J étranger, dus à k farte 
bansse dn dollar qui a nettement repassé 
k barre de 2 DM ve n dredi, ont permis 
de terminer la semaine en beauté. 

A l'exception des bancaires; encras 
m alm e né e s en raison de leurs engage- 
ments dans k groupe immobilier New 
Hennat. dont tes dettes s’élèvent à 
17 milliards de DM. b plupart des 
valons les plus représ e nta tives cuit clô- 
turé en forte hausse. 

Indice de la Commerzbank dn 
24 octobre : I 968y40 oontre 1950. 

Cours Cours 
_17oct. 24oct. 

300 319,50 

®4SF 266/59 214/58 

287 291^0 

Co mm e rzban k. 300£0 304159 

Deatsdiebank .... 776 77539 

5^®^ 25« 257,30 

wa im e sm in 166 178 

Sg*”» « 34» «91 

Voflgwagen 464 489 


TOKYO 

Toejonrs b baisse 

Malgré une hausse record cnrg gjs tiée 
an crans de la séance de jeudi, Tokyo a 
çootnmé de se replier sur l’ensemble de 
.W^credL pour la première 

fois depuis le 22 mai. Je Nateï est passé 

ïÆ?" 1 «0 yo*- DepnhTsan 
rererd te 20 août (18 936^4LkTmr,^ 
teé a cédé 16 %. Ken qu’ils iSsposent 
oe grand es réserves de liquidité, les gmg 
“"“«“O «an peu intervenus. 

?° 9 «Sobre = Nildtel : 
l 1 ^ 37 , (contre 16 70134) ; Indice 
ggnkal : 1 343^4 ( contre 1 40534). 


Alcsl 

BridganosK 

Canon j 

Pu^Baafc » 

g»da Motors 1 

Mwreslüia Etoctric j 
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Toyota fcfaors 
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Crédits, changes, grands marchés 
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A manier avec précaution : le Libid 


Le march é international des 
capitaux continue de se morfondre. 
Dénué de tendance, fl erre rwwrrt» 
vac a me en pône sans trouver une 
manche & faqnrilr. se raccrocher 
solidement. Malgré les signes 
renouvelés de faiblesse de Pécono- 
nne américaine, tout semble intfi- 
qoer mie le taux d'inflation des 
Etats-Unis pourrait bien remonter 
aux environs de 5% an printemps 
prochain. Le déficit commercial 
américain demeure an facteur 
inflationniste impor tait*; et cm ne 
voit pas comment ce paramètre 
pourrait se modifier parce qne 
l’Amérique n’a rien 2 exporter. 

La scôle évocation (Tune poussée 
infla t ionniste possible le printemps 
prochain aux Etats-Unis, et donc 
d’une ha u ss e éventuelle des t»"-* 
d’intérêt, continue d’affecter néga- 
tivement le marché curo-obtigataïre 
à taux fixe, où les vrais achetorâ 
demeurent rares. Atari les emprun- 
teurs se rabattent-ils sur le marché 
à taux variable. Mais celui-ci reste 
également fragile : l’énorme 
volume proposé cet été n’est pas 
encore totalement absorbé. 

De plus, les euro-prêteurs 
n’aiment guère le Ubid, taux inter- 
bancaire demandé à Londres sur 
les dépôts en eurodollars, auquel 
sont indexés un certain nombre 
d’euro-emprants récents. La quasi- 
déconfiture essayée par l'emprunt 
de 300 millions de dnltar» gur 
ara proposé la semaine préoédsnte 
an pair par la Banque européenne 
d’investissement (BEI), à partir 
d’un taux d’intérêt flottant qui 
consiste en la déduction du Ubid 
de dix points de base et qui se trai- 
tait vendredi à 99,50-99,55, c'est-à- 


dire bien en dehors de la commis- 
sion globale de 0,20%, illustre bien 
la méfiance du marché à l’égard 
dé cet index. 

Dans ces conditions, il faut 
TnflTWffuvr c i avec prudence. C’est 
ce qu’a fait la BFCE en lançant, 
vendredi, en dessous du Libid un 
euro-emprunt à taux flottant de 
600 millions de dollars, dont 
350 mutions seront ftmî« tout de 
suite et le solde pins tard. La tran- 
saction, qui est garantie par la 
France, s’étendra sur tfix an* , mwia 
les porteurs auront la possibilité 
«Ten demander le rendement anti- 
cipé après seulement cinq ans. 
L'intérêt sera inférieur de deux 
ponte de base au Libid et le prix 
d émission de 100,10. La commis- 
sion globale s’élève à 0,15%. Ces 
conditions sont certainement loin 
d’être généreuses, mais la BFCE, 
grâce à la présence d’un garant 
aussi prestigieux et recherché 
qu’est l’Etat français, aurait pu se 
montrer encore pins sévère. 

Dans cette affaire, la BFCE et 
le Trésor français ont négocié 
d’une manière responsable avec le 
Crédit suisse-Fîrst, Boston (CS- 
FB), qui dirige l’opération en asso- 
ciation avec l'américaine Bankets 
Trust, le Crédit lyonnais et la très 
britannique S.G. Warbnrg. A eiïp-g 
quatre, ces banques ont souscrit au. 
niveau primaire 240 milli on» de 
dollars, ne Uwaant ahuri sur le mar- 
ché que 110 millions, et le CS-FB 
entend bien punir san» pitié les 
éta b lis sem e nts qtri tenteraient de 
larguer à découvert et à bas prix te 
papier dont ils ne disposent pas 
encore. 


outre, la structure, auparavant 
rigide, des commissions prélev ées 
par les banques concernées sera 
dorénavant laissée au gré des éta- 
blissements bancaires. 

Si l’on se donne la peine de 
comparer ce qui va se passer dan» 
la City britannique avec la révolu- 
tion qui s’opère plus silencieuse- 
ment sur la scène bancaire fran- 
çaise, Importance A «big bang » 
londonien semble très surestimée et 
1e résultat d’une opération publici- 
taire conduite de main de maître: 
Le marché britannique ne fait en 
sorte que d’ajuster ses règles de 
conduite à celles eu vigueur depuis 
belle lurette sur l'euromarché. La 
différence avec les autres places 
financières est que Londres, qui, 
pour des raisons géographiques, 
libertaires (1), économiques et fis- 
cales, abrite la plus grande com- 
munauté bancaire étrangère dans 
le monde, s’est, au terme (Fan long 
processus de plusieurs années, 
trouvé contraint d’adopter les us et 
coutumes plus raffinés de l’euro- 
marché. 

La France rev ient de bien plus 
loin. Soumis à une supervision éta- 
tique très stricte, un contrôle des 
changes intermittent et la doubla 
tutelle d'en actionnariat gouverne- 
mental et de syndicats corpora- 
tistes plus soucieux de sauvegarder 
dea situations acquises que du bien 
des usagers, le système banc ai re 


Beaucoup de brait pote- peu ? 


En choisissant le Libor, la 
Société générale n’a pas eu â pren- 
dre autant de précautions. Le 
libor conserve ses attraits, et la 
Société générale Fa, malgré un 
petit hoquet passager, expérimenté 
avec bonheur après avoir langé, un 
peu plus tôt mus la semaine, un 
euro-cmprtmt «d durée indétermi- 
née» de 300 mîflïong de dollars. 
Offert à un prix de 100,05 2 partir 
d’un taux (Pîntérêt semestriel qui 
sera l'ajout de 0,075% au taux du 
Libor 2 six mois, il est tout 
d’abord parti ai flèche, se traitant 
d’emblée as pair. Devant la forte 
demande, le montant de la transao’ 
don à donc rapidement été aug- 
menté de 200 millions pour être 
porté 2 500 mHÜans de dollars. 

A ce moment-là, des rumeurs 
selon lesquelles les autorités japo- 
naises pourraient inviter les institu- 
tions xnppoœs 2 restreindre leurs 
achats d’euro-empnuxts perpétuels 
ont commencé à circuler. Eues ont 
momentanément affecté la proposi- 
tion de la Société générale, dont le 
cours sur le «marché gris» a alan 


fortement baissé. Elles se sont heu- 
reusement révélées erronées. En fin 
de semaine, l’opération s’était bien 
reprise et se traitait anx environs 
de 99,90-99,95, soit 2 l’intérieur de 
la commission globale de 0^0%. 

Le lundi 27 octobre, on dit que 
la CSty de Londres devrait s’éveil- 
ler au scu d'un « big bang » si for- 
midable que la démarche de la 
Bourse de Londres pourrait devenir 
moins assurée et qne te. silhouette 
parfois diffuse <fe cette vieille 
dama vénérable qu’est la Banque 
d’Angleterre pourrait bien s’en 
trouver requinquée. Mais ne s’agit- 
il pas, an fond, de beaucoup de 
bruit pour ries? En fait, les deux 
principaux effets du «Big Bang» 
seront, d'une part, d’abolir la diffé- 
rence an t érie u re entre «jobbera» 
et « brokers », faisant des uns et 
As autres des « faiseurs A mar- 
ché^ ( market-ma kers ) aptes 2 
satisfaire tes besoins tant des inves- 
tisseurs institutionnels que ceux A 
te clientèle privée et, d’autre part, 
A per mettre aux banques étran- 
gères d' op é rer , A manière identi- 
que, sur le mar ch é britannique. En 


français n’est parvenu à l’Sge 
adulte qu’au cours des trois der- 
nières années. Empêtré dans un 
isolationnisme superbe et une tradi- 
tion centenaire, 3 n’avait non 
tement rien tmagmé mais pneft i rien 
vu de ce qui se passait dam le 
monde. Les émissions de certificats 
d'investissement A plusieurs éta- 
blissements français, an printemps 
et 2 l’été dernier, ridées parce que 
bâties sur des principes surannés, 
montrait l’ampleur A problème. 

Alors que s’amorce la moderni- 
sation A sou système bancaire, 
que 1e plus grand mouvement A 
privatisation qu’on ait jamais vu 
dans le monde se profile, que les 
marchés se globalisent, qu’ils 
s'internationalisent et que les tech- 
niques se raffinent, te France offre 
plus d’opportunités aux banques 
soucieuses A participer 2 ce grand 
chambardement qnuncnn autre 
pays. Le « big bang », 3 se produit 
surtout en France et non dans la 
City; 

L’ironie est que ce sont les amé- 
ricaines installées 2 Londres qui en 
sont le pins conscientes et qui 
entendent investir en bonne et due 
forme ressemble A marché fran- 
çais. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


(1) Libertaire : « Qui n’admet, ne 
reconnaît aucune limitation de la 
liberté indi viduell e*. » (Le Robert) 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 


Coup d’arrêt à la baisse de l’étain 


Pour la premi ère fois depuis sept 
mois, les cours de l’étain sont 
repassés cette semaine au-dessus A 
la barre des 4000 livres par tonne 
sur b marché film e ur opée n . S’ils 
sont loin d'avoir retrouvé leur niveau 
d’octobre 1985 — 8500 livres par 
tome, - 3s semblent en revanche 
s'éloigner A 1a zone critique qu’ils 
avaient touchée en mars dernier: 
3 400 livrespar tome, le prix 1e plus 
bas A ces dix dernières années. 

Depuis 1a faillite A directeur A 
stock régulateur A rétain, qui a 
entraîné la suspension des cours au 
London Métal Exchange le 24 octo- 
bre 1985, le marché n’avait cessé A 
perdre pied. L'éclatement de 
l’accord international A stabilisa- 
tion et raocnmntetiou A stocks plé- 
thoriques et incontrôlés A m éta l 
apparais s a ient c o mm e autant A 
dépresse nrs. Les dégagements 
rapides A la spéculation ne fUsmeut 
qu'accélérer 1a spirale baissa». 


PRODUITS 

COURS DU 24-10 

Trois mois 

9545(+UA 

Livre*/ trama 


831 (+ 4SI 
livres/tonne 

Trois mois 

MeMÇLmM 

Trois mois 

I610(+0> 
Lines/ terme 

SacrcOto») 

Décembre 

1193 (+4) 
Francs/trame 

Cntt (IreJas) 
Novembre 

2 US (—148) 
Lmea/tramc 

Cacao (New-Yod) 
Décembre 

1 952 (—39) 
DoOMa/tamc 

MMCtajo) 

Décembre 

288 (+1245) 
Ccm* /baissera 

MnfcfOksp) 

Décembre 

r733^4(^75) 

SojafCUasp) 

Décembre 

I4M0(+2^0) 
DoDars/t. courte 


Le giâffi» entre 
variation «fane 


in dique la 
terrestre 


Le fr é misseme nt - encore léger 
— observé ces jours derniers témoi- 
gne d'une certaine amélioration A 
1a situation statistique A l’étain. La 
Malaisie, premier producteur mon- 
dial, devrait, cette année, limiter son 
activité d'extraction 2 
27 800 tonnes, contre 36 880 tonnes 
Tannée précédente. Un coup A 
frein brutal dont les conséquences 
sociales sont considérables- Avant te 
crise d’octobre dernier, 460 mines, 
qui occupaient 23 000 mineurs, 
étaient en service. IA juin, 175 rites 
restaient ouverts, employant an total 
12 500 mineurs. 

Un scénario comparable s’est 
déroulé en Bolivie. Selon le Conseil 
international A l'étain (CIE), ce 
paysos devrait pas produire plus A 
11 000 tonnes en 1986, contre 
16100 trames Tan passé. Certains 
«ftnwit même son volume d’activité 
2 6 000 tonnes. Malgré la montée en 
puissance A Brésil (dont l'ambition 
est A devenir le premier producteur 
mondial) et A 1a Chine, l’offre 
mondiale pourrait s'établir ea fin 
d'armée 2 127 000 tonnes, en baisse 
A 20 % sur 1985 (158 000 trames). 
En même temps, la consommation 
A mcnA occidental, toujours selon 
le CIE, augmenterait légèrement 
cette année pour s’établir à 
160 300 tonnes, contre 
159 600 trames en 1985. 

Cet assainissement forcé A mar- 
ché permettra sans doute aux stocks 
A s’infléchir. Ali plus fart A 1a 
crise, A ont représenté plus A 
110000 trames, sans compter les 
80 000 tonnes environ dét o n n es par 
le directeur A stock régulateur, 
M. A Kornng. Us ont aujourd'hui 
reculé d’environ 30 000 tonnes. 

Quant 2 te winrctiwnrtine dé tenue 
initialement dans le cadre de 
l’accord mt e matîrtn»^ elle a changé 
A mains après la faflhte A causai 
A rétain. Ce stock avait en effet été 
constitué et financé grâce 2 des 
prêts consentis pur une quinzaine A 


banques, qui avaient «gagé» leur 
avance sur 1a marchandise physique 
achetée. Devant 1a déroute finan- 
cière A M. de Keating, les banquien 
se sont ainsi retrouvés propriétaires 
d’une montagne d’étain dont 1a 
valeur n’a cessé, jusqu’à ces jours-ci, 
A décroître. Si quelques-uns ont 
préféré vendre une partie A métal 
sur le marché libre, accentuant ainsi 
te chute des cours, pour récupérer 
une partie A leur mise, te plupart 
ont eu la sagesse - et les moyens — 
A ««wM ve r F étain Hmi» l’attente A 
jouis meilleurs. N'était-il pas catas- 
trophique A céder & moins de 
3 500 livres par tonne une matière 
première acheté e , an minimum, 2 
8 500 livres ? 

Ceux qui ont temporisé devraient 
limiter les dégâts. Des ordres 
d’achats émanant A l'industrie don- 
nent actuellement un coup A fouet 
aux prix, tandis que tes producteurs 
et tes dé t en t eu r s A stocks prati- 
quent la rétention pour amplifier le 
mouvement. De ravis des courtiers, 
le marché pourrait retrouver un 
point d’équilibre autour de 
6 000 livres. Il est, en revanche, dif- 
fieflemeut concevable A voir tes 
remonter à leur niveau A l’an 
r, lorsque raccord internatio- 
nal maintenait 2 grands fiais un 
plancher A 8 500 livres, malgré la 

baisse et le’ncaî A^crasramna- 
tion. 

Aucun miracle n’est plus 2 atten- 
dre A l’étain, sévèrement concur- 
rencé par fahummnm et les plasti- 
ques dans son secteur de 
prédilection, remballage (55 % des 
usages totaux). En septe mbr e, tes 
principaux produ c teurs, réunis 2 
Sao- Panlo, ont formé le projet A 
stimuler la création d’industries 
chimiques qui utilisent le métal 
blanc comme matière première. La 
chimie ne représentait cependant, ea 
1985, que 7 % des débouchés A 
rétain. 

ERIC FOTTOfUNO. 


prix ren 
dentier. 


LES DEVISES ET L'OR 


Remontée imprévue du dollar 


Coucou, le revoilà ! Il s’agit, bien 
entendu, du dollar, dont le glisse- 
ment lent avait repris 1a semaine 
dernière, et qui a jugé bon, cette 
semaine, A pousser subitement une 
pointe très remarquée (près A 
3 %), prenant à contre-pied des mar- 
chés devenus nerveux. On Ta vu 
repasser 1a barre des 2 DM, s’élever 
an-dessns A 6,60 F et surtout pro- 
gresser A 4,5% à Tokyo, où fl a 
retro u vé son cours do début A juil- 
let dentier, dans une ascension irré- 
sistible. A vrai dire, tout est venu du 
Japon. 

La semaine avait commencé sur 
rme note ealree, pois OU notait im e 
légère remontée de 1a devise améri- 
caine après les déclarations de 
M. Karl-Otto Poehi, président A la 
Banque fédérale d’Allemagne. Dans 
nm prononcée à Londres, 

il avait estimé que le dollar avait 
« suffisamment baissé ». Sans 
doute, ce n’était pas la première fois 
qu’il exprimait pareüle opinion, 
mais elle fit son petit effet. Les jours 
suivants, passés dans l'attente des 
chiffres A la croissance américaine 
au troisième trimestre, le billet vert 
se dnnw ses cours. La crois- 

sance en question avait été A 2,4%, 
en rythme annuel, chiffre bien supé- 
rieur & celui A deuxième trimestre, 
mais très largement anticipé par tes 
mflteux financiers. 

Tout changea, en revanche, te 
jeudi- Ce jour-là le dollar, déjà plus 
ferme à Tokyo, dépassa 156 yens, et 
s’emballa littéralement vendredi, 
bondissant au-dessus A 160 yens 
pour te première fois depuis le 4 juil- 
let dernier, et touchant même 
162 yens. Qne s’était-il passé ? Tout 
simptement Faccélération des achats 
d'obligations américaines par les 
in vestisseur» institutionnels nippons, 
dé jà â£iw)fa la K^Tnamr. dernière 


dans ces colonnes. On relève, notam- 
ment, un achat A 1 milliard de dol- 
lars par une banque A placements 
japonaise. Ce phénomène a deux 
causes. La première est le sentiment 
que 1a baisse du dollar contre yen 
était terminée, A moins pour le 
moment, avec nn palier A résis- 
tance â 150 yens et au-dessus (con- 
tre 242 yens le 22 septembre 1985, 
avant le grand repli). La seconde est 
te morosité qui s’est emparée des 
milieux financiers japonais. La 
Bourse A Tokyo a fléchi A 16 % 
après le mois d*aofit, après une 
Ttanwa» un peu inconsidérée il est 
vrai, et vient, notamment, A connaî- 
tre plusieurs séances « noires » à la 
suite les unes des autres. 

Dans ces conditions, les grands 
investisseurs nippons (compagnies 
d’assurances, caisses de retraite, 
fonds A pensions, fonds de place- 
ments collectifs) se sont retournés 
vers le marché américain, qui leur 
paraît nettement plus prometteur. 11 
est possible également que l’annonce 
d’une croissance plus forte et, 
no tamm ent, d’une forte augmenta- 
tion des commandes A biens dura- 
bles en s e ptembre aux Etats-Unis 
(+ 4,9%) ait joué un rôle. En tout 
cas, le fait était là : tes Nippons sont 
revenus en force à New-York, après 
s’en être abstenus depuis le début A 
l'armée, par crainte des pertes A 
change. 

La du dollar qui s’est alors 

répercutée sur les places euro- 
péennes va-t-elle continuer? La 
grande majorité des opérateurs res- 
tent sceptiques. Pour eux, la ten- 
dance reste baissière à moyen terme 
sur la devise américaine. Au reste; 
ils comptent bien que les banques 
centrales se hâteront A taper sur le 
nez du billet vert s’il s’envolait trop 


haut, et s’il dépassait, disons 
165 yens et 2,07 DM. Le recul du 
dollar avait été décidé le 22 septem- 
bre 1985 afin A contribuer au réta- 
blissement A la balance commer- 
ciale des Etats-Unis : U n'est pas 
question A le laisser remonter, et 
tant 1a Bundesbank que la Banque 
du Japon s'y emploieront. La livre 
sterling n’a guère participé à cette 
petite fête. Elle n’a pu suivre le dol- 
lar, et s'est fort médiocrement raf- 
fermie par rapport aux monnaies 
europé e nnes, notamment le mark. Il 
est vrai que la balance des paie- 
ments britannique, en septembre, 
s’est montrée plus déficitaire que 
prévu, ce qui n’a pas arrangé les 
choses. M“ Thatcher a rejeté, une 
fois A {tins, 1e principe d’une entrée 
de la livre sterling dans le système 
monétaire européen, répondant, 
ainsi. A manière négative à 1a pro- 
position qui lui en avait été faite, le 
hindi 20 octobre, par M. Kari-Otto 
Poehi, A passage à Londres. Tout 
donne à penser, néanmoins, qu'après 
tes élections législatives britanni- 
ques (au printemps prochain) la 
devise britannique fera son entrée 
dans le SME. 

La remontée du dollar aura fait 
une heureuse, la Banque de France, 
qui n’avait plus, en fin A semaine, 2 
soutenir le franc contre te mark, qui, 
à te veille du week-end, avait décollé 
A son cours fatidique A 3,2760 F 
(niveau d'intervention) pour fléchir 
à 3,2670 F. Pourvu que ça dure ! 

FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU SJM.E.*: 
DE LA PLUS FORTE 
À LA PUIS FAIBLE 

(octobre) 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 20 au 24 octobre 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 17 octobre, 4,1158 F contre 
4,1958 F le vendredi 24 octobre. 


‘Système monttan eumpeen 


MARCHE MONÉTAIRE ET 0RUGATAIRE 


Retour de flamme à Paris 


L’excès en tout unit et, si tes 
arbres ne montent jamais jusqu’au 
ciel, la descente aux enfers a tou- 
jours une fin. La semaine Antière, 
nous nous demandions dans ces 
colonnes si te baisse viole nte d u mar- 
ché obligataire et A MATTF n'était 
pas proche A son plancher, après 1a 
séance A vendredi qui avait semblé 
ouvrir nn gouffre sous les pas d’opé- 
rateurs trop engagés. Eh bien ! c'est 
ce qni s’est passé, avec un retour A 
flamme si brutal que las rendements 
ont presque reperdu leur demi-point 
gagné auparavant, et que les cours 
ont presque regagné les 3% aban- 
donnés dans leur grande chute. 
Selon les indices Paribas, ces rende- 
ments sont repassés A 8,60% 2 
8,16% pour tes emprunts d’Etat 2 
pins A sept ans, A 8,58% 2 8,18% 
pour ceux A deux 2 sept ans et A 
9,32% 2 9,08 % pour ceux A secteur 
public. 

Que s’est-3 donc passé? Tout 
simplement une réaction technique 


tout 2 fait classique. Le début A 
semaine avait plutôt été catastro 
phique. Le taux du jour le jour sur le 
marché monétaire passait de 
7 3/8% 2 7 1/2%, certains le voyant 
monter 2 8% vers 1a fin de la 
semaine, dans la partie A bras A 
fer engagée entre la Banque A 
France et des établissements ban- 
caires, le retard dans 1a consti tutio n 
A leurs réserves obligatoires au 
25 octobre. En outre, radjudicatiou 
de bons A Trésor reflétait une 
hausse A 0^0%, à 8,86% sur treize 
semaines. Du coup , l’échéance 
d é c embre A MATTF, qui avait tou- 
ché 105,90 (base 100, 20 février 
1980), le vendredi précédent, avant 
A terminer à 106.90, replongeait à 
106,30, ce qui reflétait on rende- 
ment A 8,75 % environ sur les 
emprunts du « gisement ». Puis, 
riaTru soirée, la résistance s’orga- 
nisa. On vit 1a Caisse des dépôts, le 
Crédit agricole et plusieurs autres 
investisseurs institutionnels 


commencer • à faire leur marché», 
a achetant du papier en quantités 
appréciables (par centaines A mil- 
liers A francs). Etait-ce à l’instiga- 
tion A Trésor, anxieux A casser 
une psychose à ses yeux injustifiée 
et pernicieuse ? C’est possible, mais 
il est peu probable que tes gérants A 
ces établissements et A leur SICAV 
aient trouvé tout 2 fait attractifs les 
rendements offerts. A 8,75 % 2 9 % 
et même 10 % parfois: que 1a baisse 
A taux sait tout 2 fait arrêtée dans 
l’immédiat, sait ! Mais qu'elle fasse 
place 2 une remontée rapide, c'était 
tout A fait déraisonnable ! 

Ce qni était raisonnable, en fait, 
pour les gérants des SICAV astu- 
cieux, c'était A rentrer dans le mar- 
ché 2 des niveaux tout 2 fait loyaux 
et marchands, ce qu’ils firent. Résul- 
tat: ce fut une belle remontée, 
mardi, tirrriA d’abord, 2 106,35, 
toujours sur décembre, puis au- 
dessus A 107, puis de 108. La 
rumeur courut même, sur le marché, 
que le chroniqueur financier d'un 
grand quotidien du soir allait annon- 
cer, ce jour-là. te baisse du taux A 
la Bundesbank le jeudi suivanL 
Qu’allait-on chercher là î Le jeudi 
en question, ladite Bundesbank 
s’empressa de ne pas boug er. Cela 
n’empêchera pas le MATIF A pour- 
suivre sa reprise, sans connaître de 
réaction technique après une réac- 
tion aussi brut a le, F échéance décem- 
bre passant A 108 2 108,6 jeudi, en 
dépit A te Bundesbank. Vendredi, 
le retour 2 7 % du taux A Taigcnt 
au jour te jour, pour saluer la fin A 
la période de constitution de 
réserves bancaires et pour témoigner 
A l’abondance A liquidités, plon- 
gea tout 1e monde dans le ravisse- 
ment, et te semaine se termina au 
voisinage A plus haut (109,40 sur 
décembre, après 109,75) . 

An terme A cette semaine mémo- 
rable, qui a secoué le MATIF 
comme d ne l’avait jamais été si pro- 
fondément et surtout ri longtemps. 


S lusieurs questions se posent. Tout 
'abord, qui a enfoncé le clou ? Cer- 
tains parlent d’une grande banque, 
d’autres, de commis d'agents de 
change nn peu trop spéculateurs, 
d'autres encore d'opérateurs aux 
nerfs trop fragiles, d'autres, enfin, 
de spéculateurs habiles ? C’est pos- 
sible. En tout cas, 2 1a veille du 
week-end, il y avait « du sang sur le 
carreau » et des plaies béantes. Au- 
delà de cette tourmente, que le 
MATIF, il faut le dire, a traversé 
sans incident A fonctionnement — 
tes fusibles ont résisté, - il faut bien 
faire un constat : l’écart entre les 
taux longs et courts, tombé à pres- 
que rien au début de septembre dans 
l'anticipation d’une nouvelle baisse 
des taux, s'est rétabli, et te marge A 
risque sur les échéances longues 
s'est reconstituée.. 

Cette anticipation ne pouvait 
déboucher que sur deux événe- 
ments : te diminution des taux 
courts ou l'aurogentatioii des taux 
longs. Comme la résistance de 
F Allemagne et l'état du franc ren- 
daient caduque la première hypo- 
thèse. c’est 1a seconde qui a prévalu. 
CQFD. 

Maintenant, fl n’y a plus de véri- 
table tendance sur le marché, bien 
que certains restent confiants dans 
une nouvelle, et modeste, désesca- 
lade. Le véritable problème est le 
suivant : ou an croit a une inflation à 
2 %, et le niveau actuel des taux est 
trop élevé ; ou on table sur 3.5 % à 
4% l’an prochain, et les niveaux 
actuels sont convenales, on même un 
peu bas. 

En attendant, les marchés de 
New-York et A Chicago, véritables 
phares, ont bénéficié au retour des 
investisseurs japonais, de sorte que 
les adjudications du Trésor améri- 
cain se sont effectués tris facile- 
ment avec un retour aux rendements 
d'août, ce qui apaisait les craintes de 
ceux qui redoutaient une tension à 
l'occasion de prochains appels dudit 
Trésor : 29 milliards A dollars. 

F. R. 
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POLITIQUE 

3 La rupture des relations entre 
la Grande-Bretagne et 1a Syrie. 

4 Les deux pilotes français 
libérés par le Polisario ont 
regagné Paris. 

5 Nattons unies : Washington va 
verser 100 mfifions de dollars 
d'arriérés à l'organisation. 

G Le Sénat adopte en seconde 
lecture le nouveau découpage 
électoral. 

- Discussion budgétaire h 
F Assemblée nationale : le 
Front national demande la 
suppression du secrétariat i 
d'Etat aux droits de l'homme. { 


7 La lutte contra l'insécurité : 
M. Becam succède è M. Bon- 
nemateon. 

8 Sept ministres vont participer 
à l’opération c fieu vert pour la 
forât». 

- Sports. 


9 L'ouvetture de la Foire Interne; 
ticnate d'art contemporain à 
Paris. 

- Etienne Daho 6 l'Olympia. 

11 Communication : la Ntrit des 
7 d'or. 


13 Schfeimbei^ vend FaêBhiW. 

- Les difficultés de M. Gtéh 

laume. 

14 Revue des valeurs. 

16 C rédit^ changes .et grands 
■ marchés. - 


12 Une autoroute en Sotogne. 
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Un conseiller régional 
placé en garde à vue 

Le secrétaire de la fédération de TAin du Front national, 
3n en mars conseiller de la région Rhône-Alpes, M. Emma- 
nuel Leroy, a été interpellé dans l’après-midi du jeudi 
23 octobre, en compagnie de son épouse, par les pofiders de 
la sûreté urbaine de Lyon agissant sur commission rogatoire 
de M. Jacques BaiUet, juge d'instruction an tribunal de Lyon- 
Samedi, en fin de matinée, M- Leroy était toujours gardé à 
nae — avec deux antres personnes dont ridentité n’a pas été 
révélée - dans les locaux de FhÔtei de police, entendu par les 
fonctionnaires de la sûreté qui enquêtent sur le meurtre d’un 
Algérien sur T e n u 3 y a un mois dans la cité rhodanienne. 
L’épouse de M. Leroy, eDe, a été remise en liberté. 

Pendant la mnt du 22 au 23 septembre, M. Bouzïd Kacir, 
quarante-quatre ans, citoyen algérien travaillant en France, 
était victime d’une agression en pleine nuit place Colbert, 
dans le quatier de la Croix-Rousse. Des témoins ont expliqué 
qa’ayant entendu le bruit <Tune course-poursuite ils avaient 
aperça un Individu s’engouffrer dans une voiture grise qui 
attendait non loin de là, rue Diderot, avec trois personnes à 
bord. La voiture disparue, on devait retrouver un peu pins loin 
M. Kacir appuyé contre im platane, un coutea u dans le 
sternum. Transporté à Fbôpital M. Kacir décédait des suites 
de ses blessures, victime selon toute apparence d’une agres- 
sion à caractère raciste. 

H semble qu’eut témoin ait donné de la voiture utilisée ce 
soir-là par les assassins présumés une description qui corres- 
pond an propre véhicule de M. Leroy. Ce dernier était en fait 
surveillé depuis plusieurs jours, quand les pofiders ont reçu 
l'ordre de Fmterpeller pour qn’il soit entendu comme témoin. 

Une place vide... 
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LYON 

de notre correspondant 
régional 

D y avait une place vide, le 
vendredi 24 octobre, dans les 
travées de droite du conseil 
régional à Charbonnières, siège 
rie l'exécutif et de rassemblée de 
la région Rhône-Alpes, réunie ce 
jour pour l'examen du prochain 
budget... M. Emmanuel Leroy 
était absent pour une raison 
« indépendante de sa volonté ». 
Son e éloignement » n'a pas ému 
ses treize autres collègues, très 
mordants pour défendre (aura 
positions politiques, y compris 

face à la majorité de la droite 
«classique». 

M. Leroy est un homme jemie, 
mais un responsable poétique 
déjà « installé ». Né le 
22 novembre 1956 à Paris. 3 est 
secrétaire départemental du 
Front national de l’Ain. Une posi- 
tion récente, acquise taxés quel- 
ques hauts avec la base locale 
de l’extrême droite — hostile, 
comme dans d'autres départe- 
ments. à la politique de « para- 
chutage » menée alors par 
M. Jean-Marie Lapon, — mais 
confirmée par son statut de per- 


manent du Front depuis le mois 
d'avril dernier. 

M. Leroy s'est installé è la 
tète de ta fédération départe- 
mentale après son succès, en 
mars dernier, aux élections régio- 
nales. la liste qu'il conduisait a 
obtenu 19 621 voix, soit 9,68 % 
des suffrages, score suffisant 
pour devenir conseiller régional 
après une tentative infructueuse 
au mois de mars 1985. dans le 
canton de Miribel, pour sa voir 
attribuer, dans le même départe- 
ment de l'Ain, un siège de 
conseiller généraL 

L'épouse de M. Leroy — celui- 
ci est donridfié au hameau de la 
ferme des Roches, près de 
Châtflkxvsur-Chalaronne (Ain) — 
est agrégée de grammaire à 
r université Jean-MouSn (Lyon- 
II), où enseigne également 
M. Bruno GoMnisch, doyen hono- 
raire et professeur (te japonais, 
«patron» incontesté du Front 
-national de la région. M. Leroy, 
visiteur médical, au chômage 
depuis le mois de février damier, 
est enregistré au conseil régional 
comme exerçant une fonction de 
« cadre de l’industrie », 


CLAUDE RÉGENT. 


Liban 


Les combats entre Palestiniens et chiites 
se sont étendus aux camps de Saïda 


Saftta (Liban) (AFP). - De vio- 
lents combats ont éclaté, vendredi 
soir, entre Palestiniens des camps de 
réfugiés des faubourgs de Saïda 
(Liban du Sud) et miliciens du 
mouvement chiite AmaL Ces com- 
bats sont les pins graves enregistrés 
jusqu’à présent entre les deux belli- 
gérants dans cette région, située à 
45 kflomètres an sud de Beyrouth, 
où se trouvent quelque quatre-vingt 
mille Palestiniens, qui constituent la 
plus importante concentration du 


Ds interviennent an moment où 
une très vive tension régne entre les 
deux parties à Tyr (83 kilomètres an 
sud de Beyrouth), où les hostilités, 
déclenchées le 30 septembre der- 
nier, se poursuivent malgré un 
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accord conclu une semaine plus tard 
à Damas, et après l'arrestation de 
plusieurs centaines de P a les tinie ns 
et P expulsion de leurs familles vers 
Saïda. 

Les combats, qui se déroulent à 
F artillerie lourde et aux armes de 
moyen calibre, ont commencé sur 
Taxe opposant les Palestiniens du 
camp de Miyeh-Mxyeh (à l’est de 
Saïda) aux mflkàen s d'A mal postés 
dans les villages chrétiens d’Aïn- 
Delb et de Qraiyé, qui font face à ce 
camp. Ils se sont rapidement 
étendus au sud du camp d’Ain- 
Hétoné, dominé par le village chré- 
tien de Maghdooché, contrôlé par 
AmaL Le brait des tirs de canon est 

«ifewln «n wwif mfen». tU Sapin 
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naad, « habilité à négocier, mais 
non autorisé à conclure ». selon ses 
propres termes, avait indiqué qu’à 
titre personnel, 0 jugeait raccord 
« acceptable » et était partisan de la 
signatur e- Dans la négociation, la 
délégation CGC s’était plutôt tenue 
en retrait. 

Mais le contenu de raccord a été 
vigoureusement critiqué au sein du 
comité fédéral de la CGC, et a 
entraîné son refus par une très large 
majorité (les des deux tien des 
voix), après un débat difficile. 
Parmi les principaux reproches : le 
faix que tes délais qui s’écoutent 
entre F annan ce de la nécessité de 
licenciements et leur mise en œuvre 
soient écourtés (ramenés à trente 
jours) ; le fait que le contenu dn 
plan social ne soit plus vérifié mais 
seulement son existence; te rôle 
insuffisant accordé aux représeo- 


de signer. Ainsi, la CGC, accusée de 
toujours signer tes accords, montre- 
rait son esprit d'indépendance — et 
donnerait aussi un avertissement au 
CNPF qui n’avait pas assez tenu 
compte de ses demandes. 

Auprès de cela tes arguments en 
faveur de la signature (notamment 
tes risques d’une absence de signa- 
ture ou la possibilité d’obtenir des 
accords de branche apportant 
d'éventuelles améliorations) n’ont 
pas pesé lourd. La CGC a indiqué 
dans un communiqué que la dériaon 
a été prise « compte tenu de renga- 
gement des grandes fédérations de 
lancer une action dans chacune de 
leurs branches professionnelles » 
en effet, M. Paul MarcbeQi avait 
souligné que le refus engageait tes 
fédérations à une action-. 

Paradoxalement, la CGC a ainsi 
rejoint la CGT dans l'opposition. 


Le retour de l’ancien empereur en Centrafri 


En France, Bokassa 
n’était plus surveillé... 


Comment Jean-Bedel Bolcaaaa, prenait un malin plaisir à semer tes 
ex-empereur de Centrafriquc, a-t-il inspecteurs des Renseignements 
pu échapper à la srarveülaijcc des généraux — qui forent par la suite 
gendarmes et des policiers qui remplacés par des gendarmes et des 
Amîfgit postés devant les grilles de policiers — qui, eux, n’avaient que 
son château de Hardricourt (Yvc- - de modestes véhicules. Lassé, de ce 
fines) ? La réponse est simple : petit jeu du chat et de la souris, fia 

parce qu’0 n’y avait ni gendarmes, ont obtenu une voiture rapide — une 
ni pofiders. Le service d’ordre 505 GTL Le lendemain de cette 
chargé de protéger et surtout de sur- acquisition, Bokassa, voyant que tes 
veiller ses allées et vernies avait, en « chasseurs » étaient encore à ses 
effet, été levé dans la première quin- trousses, a e mp runté Fau tarante h 
zaine du mois de septembre, an contre-sens. Quelques jours plus 
terme «Tune longue suite d'incidents, tard, le scénario se répète : « Bat » 

Si M. Bokassa ne supportait plus fonce sur tes routes des Yvefines et 
l'incessante surveillance policière pois, brusquement, il pile net. La 
dent fi était Fbbjet, tes policiers voiture des policiers s’encastre dans 
chargés de celle-ci ne supportaient la sienne : résultat, la 505 GTI toute 
plus M. Bokassa... Cchn-a, qui pos- neuve est bonne pour la ferrante! 
sédait des Emommes puissantes. Autre question : sur Tordre de qui 

’ ce dispositif a-t-ilété supprimé ? Là, 

il n’y a pas encore de réponse. Tour 
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vememern français en difficulté». 
M. Bokassa junior, qui a du bon 
sens, a ajouté : « Traduire mon père 
en Justice créerait des ennuis, du 
difficultés à beaucoup de monde, y 
compris à la France. » 

L’avocat de Fancîen chef d'Etat, 
M* Yteta, plaide, pour sa part, ef 
faveur du passé de M. Bokassa : «7/ 
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çais. a combattu pour la France, 
je 'était un officier (1), et 
aujourd'hui se pose un promime 
humain : peut-on laisser tomber un 
homme, se désintéresser de lui et ne 
pas exiger qu'il soit jugé conformé* 
ment au droit?» 

De soo côté, M. Roger Eoleindre, 
député dn Front ami pro- 

che de Pgt-flaip creur , organisera b 
conférence de presse que te compa- 
gne de Bokassa, Augustine Assenât 
(qui est arrivée jeudi à Paris et a. 
imm é dia t ement été interrogée par 
tes Renseignements généraux), tien- 
dra à mardi 28 octobre. L ^ 

(1) Eu faii,Je*n-Bedd Bokassa était 
som-offitin. 



test, en effet ks syndicats de sala- 
riés. La CGPME va prendre contact 
avec te ministre des affaires sociales 
pour tirer an clair Y* interpréta- 
tion* del’artidc 12. 

PUr «iltenrs la Fédération natio- 
nale des travaux pubfica a approuvé 
la décision de son président, 
M. Jean-Louis Gind. dc » l’exclure 
du champ de l’accord» : te possibi- 
lité en est accordée parles statuts da 
CNPF lorsqu’une fédération fait 
connaîtr e son opposition avant 1a 
signature. C’est ce qu’avait fait 
M. GiraI en quittant te négociatiaa 
dorant te soirée du 20 octobre (le 
Monde dn 22 octobre). Refus de te 
CGC, hésitations de la CGPME, 
retrait de la CGPME m o ntrent que 
Faccord. de raison, a été acquis de 
justesse dn côté patronal comme tin 
côté des salariés. 

GUY HERZLICH. 




prenait un ma)în p ferânr à semer tes 
inspecteurs des Renseignements 
généraux — qui forent par 1a suite 
remplacés par des gendarmes et des 
policiers — qui, eux, u’avaient que 
-de modestes véhicules. Lassé, de ce 
petit jeu da chat et de te souris, fia 
ont obtenu nae voiture rapide — une 
505 GTL Le lendemain de cette 
acquisition, Bokassa, voyant que les 
«chasseurs» étaient encore à ses 
trousses, a emprunté Fau tarante & 
contre-sens. Quelques jours plus 
tard, le scénario se répète ; « Bot» 
fonce sur tes routes des Yvefines et 
puis, brusquement, 3 pfie net. La 
voiture des policiers s’encastre dans 
la tienne : résultat, la 505 GTI toute 
neuve est bonne pour la ferraille ! 

Autre question : sur Tordre de qui 
tt dispositif a-t-fi été supprimé ? Là, 
3 n’y a pas encore de réponse. Tour 
jours est-il que le premier ministre, 
M. Jacques Chirac, est entré dans 
une vive colère contre te «bavure» 
«les services de M- Pandraud, minis- 
tre délégué auprès du ministre de 
rîntérieur. Qui a financé 1e voyage à 
Bsngui de M. Bokassa qui, selon ses 
dires, c’avait plus d’argent? De 
source officieuse, on indique que des 
«barbouzes» étaient présents H«nc 
te capitale centrafricaine depuis 
quelques jours, et qu’il y avait bien 
un projet visant à restaurer l’ancien 


cbezABNO— 

Un plan de suppressions «rem- 
plois qui pourrait porter sur la moi- 
tié de Feffectif de Feutreprise de ré- 
paration navale ARNO {Atelier» 
Réunis du Nord et de l’ Ouest, 
1800 salariés) serait mis en. tuons 
an cours des probables semaines. 
Ce plan a été annoncé te vendredi 
24 octobre au cours «Tua comité cen- 
tral d’entreprise. 

La branche « exploration- 
production » de te société nationale 
Elf-Aquitaine va supprimer 964 em- 
plois d’ici à -la fin de 1988. -Le 
groupe a déjà décidé d’an millier de 
départs en préretraite. La direction 
propose aux salariés conce r nés «tes 
aides spéciales p ourla création d'en- 
treprises, «tes congés sans solde, un 
travail à mi-temps. • 

~ et àGDF Chimie 

GDFChmne AZF, te «fiviskni en- 
grais du groupe chimique nationa- 
lisé prévoit la suppression de 
450 emplois d’ici à te fin de 1987 sur 
un total de 4 900 salariés. Ces sup- 
pressions d'emplois toucheront les 
18 sites français oh est implanté le 
groupe, notamment Toulouse, 
Rouen, Bordeaux. 
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Le mmaêrodn «Monde» 
daté 25 octobre 198f 
a été tfréà 490 188 estopUm 


• M. Floua» poursuit «es 
détracteur» on diffamation. - 
M. Gaston Rosse, présidant du 
Consofl de gouvernement da la Poly- 
nésie française, a annoncé, la ven- 
dredi 24 octobre, à Papeete, qu’l 
porte plainte pour diffamation contre 
deux co nse ill era territoriaux polyné- 
siens, MM. Emile Vemaudon, maire 
cto Mshina, et Quito Braun-Orvaga. 
Les deux dirigeants du principal 
groupe .d'opposition locale ont 
accusé, lé 23 octobre » Paris, le 
secrétaire d'Etat chargé du Pacifique 
sud -s d’affairisme, tHngérancà, da 
détournement de pouvoirs; da cor- 
mption» Un Monda du 26 octobre). 


Je fais mes courses 

d f un coup de baguette 



LE MINITEL A TROUVÉ A QUI PARLER. 


















